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B. TEKST

Convention de Berne pour la protection des œuvres
littéraires et artistiques
du 9 septembre 1886,

complétée à Paris le 4 mai 1896, revisée à Berlin le 13 novembre 1908,
complétée à Berne le 20 mars 1914 et revisée à Rome le 2 juin 1928,
à Bruxelles le 26 juin 1948, à Stockholm le 14 juillet 1967 et à Paris le

24 juillet 1971

Les pays de l'Union, également animés du désir de protéger d'une
manière aussi efficace et aussi uniforme que possible les droits des
auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques,

Reconnaissant l'importance des travaux de la Conférence de revision
tenue à Stockholm en 1967,

Ont résolu de reviser l'Acte adopté par la Conférence de Stockholm,
tout en laissant sans changement les articles 1 à 20 et 22 à 26 de cet Acte.

En conséquence, les Plénipotentiaires soussignés, après présentation
de leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus
de ce qui suit:

Article premier
Les pays auxquels s'applique la présente Convention sont constitués à

l'état d'Union pour la protection des droits des auteurs sur leurs œuvres
littéraires et artistiques.

Article 2
1) Les termes «œuvres littéraires et artistiques» comprennent toutes

les productions du domaine littéraire, scientifique et artistique, quel
qu'en soit le mode ou la forme d'expression, telles que: les livres, bro-
chures et autres écrits; les conférences, allocutions, sermons et autres
œuvres de même nature ; les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales ;
les œuvres chorégraphiques et les pantomimes; les compositions
musicales avec ou sans paroles; les œuvres cinématographiques, aux-
quelles sont assimilées les œuvres exprimées par un procédé analogue à
la cinématographie; les œuvres de dessin, de peinture, d'architecture, de
sculpture, de gravure, de lithographie; les œuvres photographiques,
auxquelles sont assimilées les œuvres exprimées par un procédé analogue
à la photographie; les œuvres des arts appliqués; les illustrations, les
cartes géographiques; les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs
à la géographie, à la topographie, à l'architecture ou aux sciences.

2) Est toutefois réservée aux législations des pays de l'Union la faculté
de prescrire que les œuvres littéraires et artistiques ou bien l'une ou
plusieurs catégories d'entre elles ne sont pas protégées tant qu'elles n'ont
pas été fixées sur un support matériel.



Berne Convention for the Protection of Literary and Artistic Works
of September 9, 1886,

completed at Paris on May 4, 1896, revised at Berlin on November 13,
1908, completed at Berne on March 20, 1914, and revised at Rome on
June 2,1928, at Brussels on June 26,1948, at Stockholm on July 14,1967,

and at Paris on July 24, 1971

The countries of the Union, being equally animated by the desire to
protect, in as effective and uniform a manner as possible, the rights of
authors in their literary and artistic works,

Recognizing the importance of the work of the Revision Conference
held at Stockholm in 1967,

Have resolved to revise the Act adopted by the Stockholm Conference,
while maintaining without change Articles 1 to 20 and 22 to 26 of that
Act.

Consequently, the undersigned Plenipotentiaries, having presented
their full powers, recognized as in good and due form, have agreed as
follows:

Article 1
The countries to which this Convention applies constitute a Union

for the protection of the rights of authors in their literary and artistic
works.

Article 2
(1) The expression "literary and artistic works" shall include every

production in the literary, scientific and artistic domain, whatever may
be the mode or form of its expression, such as books, pamphlets and
other writings; lectures, addresses, sermons and other works of the same
nature; dramatic or dramatico-musical works; choreographic works
and entertainments in dumb show; musical compositions with or without
words; cinematographic works to which are assimilated works expressed
by a process analogous to cinematography; works of drawing, painting,
architecture, sculpture, engraving and lithography; photographic works
to which are assimilated works expressed by a process analogous to
photography; works of applied art; illustrations, maps, plans sketches
and three-dimensional works relative to geography, topography, archi-
tecture or science.

(2) It shall, however, be a matter for legislation in the countries of the
Union to prescribe that works in general or any specified categories of
works shall not be protected unless they have been fixed in some material
form.



3) Sont protégés comme des œuvres originales, sans préjudice des
droits de l'auteur de l'œuvre originale, les traductions, adaptations,
arrangements de musique et autres transformations d'une œuvre litté-
raire ou artistique.

4) II est réservé aux législations des pays de l'Union de déterminer la
protection à accorder aux textes officiels d'ordre législatif, administratif
ou judiciaire, ainsi qu'aux traductions officielles de ces textes.

5) Les recueils d'œuvres littéraires ou artistiques tels que les encyclo-
pédies et anthologies qui, par le choix ou la disposition des matières,
constituent des créations intellectuelles sont protégés comme telles, sans
préjudice des droits des auteurs sur chacune des œuvres qui font partie de
ces recueils.

6) Les œuvres mentionnées ci-dessus jouissent de la protection dans
tous les pays de l'Union. Cette protection s'exerce au profit de l'auteur
et de ses ayants droit.

7) II est réservé aux législations des pays de l'Union de régler le
champ d'application des lois concernant les œuvres des arts appliqués
et les dessins et modèles industriels, ainsi que les conditions de pro-
tection de ces œuvres, cflessms et modèles, compte tenu des dispositions
de l'article 7.4) de la présente Convention. Pour les œuvres protégées
uniquement comme dessins et modèles dans le pays d'origine, il ne peut
être réclamé dans un autre pays de l'Union que la protection spéciale
accordée dans ce pays aux dessins et modèles; toutefois, si une telle
protection spéciale n'est pas accordée dans ce pays, ces œuvres seront
protégées comme œuvres artistiques.

8) La protection de la présente Convention ne s'applique pas aux
nouvelles du jour ou aux faits divers qui ont le caractère de simples
informations de presse.

Article Ibis

1) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté d'exclure
partiellement ou totalement de la protection prévue à l'article précédent
les discours politiques et les discours prononcés dans les débats judi-
ciaires.

2) Est réservée également aux législations des pays de l'Union la
faculté de statuer sur les conditions dans lesquelles les conférences,
allocutions et autres œuvres de même nature, prononcées en public,
pourront être reproduites par la presse, radiodiffusées, transmises par fil
au public et faire l'objet des communications publiques visées à l'article
llbis. 1) de la préserite Convention, lorsqu'une telle utilisation est
justifiée par le but d'information à atteindre.

3) Toutefois, l'auteur jouit du droit exclusif de réunir en recueil ses
œuvres mentionnées aux alinéas précédents.



(3) Translations, adaptations, arrangements of music and other
alterations of a literary or artistic work shall be protected as original
works without prejudice to the copyright in the original work.

(4) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union
to determine the protection to be granted to official texts of a legislative,
administrative and legal nature, and to official translations of such texts.

(5) Collections of literary or artistic works such as encyclopaedias and
anthologies which, by reason of the selection and arrangement of their
contents, constitute intellectual creations shall be protected as such,
without prejudice to the copyright in each of the works forming part of
such collections.

(6) The works mentioned in this Article shall enjoy protection in all
countries of the Union. This protection shall operate for the benefit of
the author and his successors in title.

(7) Subject to the provisions of Article 7(4) of this Convention, it
shall be a matter for legislation in the countries of the Union to deter-
mine the extent of the application of their laws to works of applied art
and industrial designs and models, as well as the conditions under which
such works, designs and models shall be protected. Works protected in
the country of origin solely as designs and models shall be entitled in
another country of the Union only to such special protection as is
granted in that country to designs and models; however, if no such
special protection is granted in that country, such works shall be pro-
tected as artistic works.

(8) The protection of this Convention shall not apply to news of the
day nor to miscellaneous facts having the character of mere items of
press information.

Article Ibis

(1) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union
to exclude, wholly or in part, from the protection provided by the
preceding Article political speeches and speeches delivered in the course
of legal proceedings.

(2) It shall also be a matter for legislation in the countries of the
Union to determine the conditions under which lectures, addresses and
other works of the same nature which are delivered in public may be
reproduced by the press, broadcast, communicated to the public by wire
and made the subject of public communication as envisaged in Article
Wbis (1) of this Convention, when such use is justified by the
informatory purpose.

(3) Nevertheless, the author shall enjoy the exclusive right of making
a collection of his works mentioned in the preceding paragraphs.



Article 3
1) Sont protégés en vertu de la présente Convention:
a) les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, pour leurs

œuvres, publiées ou non ;
b) les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union, pour

les œuvres qu'ils publient pour la première fois dans l'un de ces pays
ou simultanément dans un pays étranger à l'Union et dans un pays
de l'Union.

2) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union mais
ayant leur résidence habituelle dans l'un de ceux-ci sont, pour l'appli-
cation de la présente Convention, assimilés aux auteurs ressortissant
audit pays.

3) Par «œuvres publiées», il faut entendre les œuvres éditées avec le
consentement de leurs auteurs, quel que soit le mode de fabrication des
exemplaires, pourvu que la mise à disposition de ces derniers ait été telle
qu'elle satisfasse les besoins raisonnables du public, compte tenu de la
nature de l'œuvre. Ne constituent pas une publication la représentation
d'une œuvre dramatique, dramatico-musicale ou cinématographique,
l'exécution d'une œuvre musicale, la récitation publique d'une œuvre
littéraire, la transmission ou la radiodiffusion des œuvres littéraires ou
artistiques, l'exposition d'une œuvre d'art et la construction d'une
œuvre d'architecture.

4) Est considérée comme publiée simultanément dans plusieurs pays
toute œuvre qui a paru dans deux ou plusieurs pays dans les trente jours
de sa première publication.

Article 4
Sont protégés en vertu de la présente Convention, même si les con-

ditions prévues à l'article 3 ne sont pas remplies,
a) les auteurs des œuvres cinématographiques dont le producteur a

son siège ou sa résidence habituelle dans l'un des pays de l'Union;

b) les auteurs des œuvres d'architecture édifiées dans un pays de
l'Union ou des œuvres des arts graphiques et plastiques faisant
corps avec un immeuble situé dans un pays de l'Union.

Article 5
1) Les auteurs jouissent, en ce qui concerne les œuvres pour lesquelles

ils sont protégés en vertu de la présente Convention, dans les pays de
l'Union autres que le pays d'origine de l'œuvre, des droits que les lois
respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux
nationaux, ainsi que des droits spécialement accordés par la présente
Convention.



Article 3
(1) The protection of this Convention shall apply to:
(a) authors who are nationals of one of the countries of the Union,

for their works, whether published or not;
(b) authors who are not nationals of one of the countries of the

Union, for their works first published in one of those countries, or
simultaneously in a country outside the Union and in a country of
the Union.

(2) Authors who are not nationals of one of the countries of the
Union but who have their habitual residence in one of them shall, for the
purposes of this Convention, be assimilated to nationals of that country.

(3) The expression "published works" means works published with
the consent of their authors, whatever may be the means of manufacture
of the copies, provided that the availability of such copies has been such
as to satisfy the reasonable requirements of the public, having regard to
the nature of the work. The performance of a dramatic, dramatico-
musical, cinematographic or musical work, the public recitation of a
literary work, the communication by wire or the broadcasting of literary
or artistic works, the exhibition of a work of art and the construction of
a work of architecture shall not constitute publication.

(4) A work shall be considered as having been published simultane-
ously in several countries if it has been published in two or more countries
within thirty days of its first publication.

Article 4
The protection of this Convention shall apply, even if the conditions

of Article 3 are not fulfilled, to:
(a) authors of cinematographic works the maker of which has his

headquarters or habitual residence in one of the countries of the
Union;

(b) authors of works of architecture erected in a country of the Union
or of other artistic works incorporated in a building or other
structure located in a country of the Union.

Article 5
(1) Authors shall enjoy, in respect of works for which they are pro-

tected under this Convention, in countries of the Union other than the
country of origin, the rights which their respective laws do now or may
hereafter grant to their nationals, as well as the rights specially granted
by this Convention.



2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subordonnés à
aucune formalité; cette jouissance et cet exercice sont indépendants
4e l'existence de la protection dans le pays d'origine de l'œuvre. Par
suite, en dehors des stipulations de la présente Convention, l'étendue de
la protection ainsi que les moyens de recours garantis à l'auteur pour
sauvegarder ses droits se règlent exclusivement d'après la législation du
pays où la protection est réclamée.

3) La protection dans le pays d'origine est réglée par la législation
nationale. Toutefois, lorsque l'auteur ne ressortit pas au pays d'origine de
l'œuvre pour laquelle il est protégé par la présente Convention, il aura,
dans ce pays, les mêmes droits que les auteurs nationaux.

4) Est considéré comme pays d'origine :
a) pour les œuvres publiées pour la première fois dans l'un des pays

de l'Union, ce dernier pays; toutefois, s'il s'agit d'œuvres publiées
simultanément dans plusieurs pays de l'Union admettant des
durées de protection différentes, celui d'entre eux dont la législa-
tion accorde la durée de protection la moins longue;

b) pour les œuvres publiées simultanément dans un pays étranger à
l'Union et dans un pays de l'Union, ce dernier pays;

c) pour les œuvres non publiées ou pour les œuvres publiées pour la
première fois dans un pays étranger à l'Union, sans publication
simultanée dans un pays de l'Union, le pays de l'Union dont
l'auteur est ressortissant; toutefois,
i) s'il s'agit d'œuvres cinématographiques dont le producteur a

son siège ou sa résidence habituelle dans un pays de l'Union, le
pays d'origine sera ce dernier pays, et

ii) s'il s'agit d'œuvres d'architecture édifiées dans un pays de
l'Union ou d'œuvres des arts graphiques et plastiques faisant
corps avec un immeuble situé dans un pays de l'Union, le pays
d'origine sera ce dernier pays.

Article 6

1) Lorsqu'un pays étranger à l'Union ne protège pas d'une manière
suffisante les œuvres des auteurs qui sont ressortissants de l'un des pays
de l'Union, ce dernier pays pourra restreindre la protection des œuvres
dont les auteurs sont, au moment de la première publication de ces
œuvres, ressortissants de l'autre pays et n'ont pas leur résidence habituelle
dans l'un des pays de l'Union. Si le pays de la première publication fait
usage de cette faculté, les autres pays de l'Union ne seront pas tenus
d'accorder aux œuvres ainsi soumises à un traitement spécial une
protection plus large que celle qui leur est accordée dans le pays de la
première publication.



(2) The enjoyment and the exercise of these rights shall not be subject
to any formality; such enjoyment and such exercise shall be independent
of the existence of protection in the country of origin of the work. Con-
sequently, apart from the provisions of this Convention, the extent of
protection, as well as the means of redress afforded to the author to
protect his rights, shall be governed exclusively by the laws of the country
where protection is claimed.

(3) Protection in the country of origin is governed by domestic law.
However, when the author is not a national of the country of origin of
the work for which he is protected under this Convention, he shall enjoy
in that country the same rights as national authors.

(4) The country of origin shall be considered to be:
(a) in the case of works first published in a country of the Union,

that country; in the case of works published simultaneously in
several countries of the Union which grant different terms of
protection, the country whose legislation grants the shortest term
of protection;

(b) in the case of works published simultaneously in a country outside
the Union and in a country of the Union, the latter country;

(c) in the case of unpublished works or of works first published in a
country outside the Union, without simultaneous publication in
a country of the Union, the country of the Union of which the
author is a national, provided that:

(i) when these are cinematographic works the maker of which
has his headquarters or his habitual residence in a country
of the Union, the country of origin shall be that country,
and

(ii) when these are works of architecture erected in a country of
the Union or other artistic works incorporated in a building
or other structure located in a country of the Union, the
country of origin shall be that country.

Article 6

(1) Where any country outside the Union fails to protect in an ade-
quate manner the works of authors who are nationals of one of the
countries of the Union, the latter country may restrict the protection
given to the works of authors who are, at the date of the first publication
thereof, nationals of the other country and are not habitually resident in
one of the countries of the Union. If the country of first publication
avails itself of this right, the other countries of the Union shall not be
required to grant to works thus subjected to special treatment a wider
protection than that granted to them in the country of first publication.



2) Aucune restriction, établie en vertu de l'alinéa précédent, ne
devra porter préjudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur une
œuvre publiée dans un pays de l'Union avant la mise à exécution de cette
restriction.

3) Les pays de l'Union qui, en vertu du présent article, restreindront
la protection des droits des auteurs, le notifieront au Directeur général
de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (ci-après
désigné le «Directeur général») par une déclaration écrite, où seront
indiqués les pays vis-à-vis desquels la protection est restreinte, de même
que les restrictions auxquelles les droits des auteurs ressortissant à
ces pays sont soumis. Le Directeur général communiquera aussitôt le
fait à tous les pays de l'Union.

Article 6bis
1) Indépendamment des droits patrimoniaux d'auteur, et même

après la cession desdits droits, l'auteur conserve le droit de revendiquer
la paternité de l'œuvre et de s'opposer à toute déformation, mutilation ou
autre modification de cette œuvre ou à toute autre atteinte à la même
œuvre, préjudiciables à son honneur ou à sa réputation.

2) Les droits reconnus à l'auteur en vertu de l'alinéa 1) ci-dessus sont,
après sa mort, maintenus au moins jusqu'à l'extinction des droits patri-
moniaux et exercés par les personnes ou institutions auxquelles la
législation nationale du pays où la protection est réclamée donne
qualité. Toutefois, les pays dont la législation, en vigueur au moment de
la ratification du présent Acte ou de l'adhésion à celui-ci, ne contient pas
de dispositions assurant la protection après la mort de l'auteur de tous
les droits reconnus en vertu de l'alinéa 1) ci-dessus ont la faculté de
prévoir que certains de ces droits ne sont pas maintenus après la mort de
l'auteur.

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits reconnus dans
le présent article sont réglés par la législation du pays où la protection est
réclamée.

Article 7
1) La durée de la protection accordée par la présente Convention

comprend la vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort.
2) Toutefois, pour les œuvres cinématographiques, les pays de l'Union

ont la faculté de prévoir que la durée de la protection expire cinquante
ans après que l'œuvre aura été rendue accessible au public avec le
consentement de l'auteur, ou qu'à défaut d'un tel événement intervenu
dans les cinquante ans à compter de la réalisation d'une telle œuvre, la
durée de la protection expire cinquante ans après cette réalisation.

3) Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, la durée de la pro-
tection accordée par la présente Convention expire cinquante ans après
que l'œuvre a été licitement rendue accessible au public. Toutefois,



(2) No restrictions introduced by virtue of the preceding paragraph
shall affect the rights which an author may have acquired in respect of a
work published in a country of the Union before such restrictions were
put into force.

(3) The countries of the Union which restrict the grant of copyright in
accordance with this Article shall give notice thereof to the Director
General of the World Intellectual Property Organization (hereinafter
designated as "the Director General") by a written declaration specifying
the countries in regard to which protection is restricted, and the restric-
tions to which rights of authors who are nationals of those countries are
subjected. The Director General shall immediately communicate this
declaration to all the countries of the Union.

Article 6bis
(1) Independently of the author's economic rights, and even after the

transfer of the said rights, the author shall have the right to claim
authorship of the work and to object to any distortion, mutilation or
other modification of, or other derogatory action in relation to, the said
work, which would be prejudicial to his honor or reputation.

(2) The rights granted to the author in accordance with the preceding
paragraph shall, after his death, be maintained, at least until the expiry
of the economic rights, and shall be exercisable by the persons or
institutions authorized by the legislation of the country where protection
is claimed. However, those countries whose legislation, at the moment of
their ratification of or accession to this Act, does not provide for the
protection after the death of the author of all the rights set out in the
preceding paragraph may provide that some of these rights may, after
his death, cease to be maintained.

(3) The means of redress for safeguarding the rights granted by this
Article shall be governed by the legislation of the country where protec-
tion is claimed.

Article 7
(1) The term of protection granted by this Convention shall be the life

of the author and fifty years after his death.
(2) However, in the case of cinematographic works, the countries of

the Union may provide that thefterm of protection shall expire fifty years
after the work has been made available to the public with the consent of
the author, or, failing such an event within fifty years from the making of
such a work, fifty years after the making.

(3) In the case of anonymous or pseudonymous works, the term of
protection granted by this Convention shall expire fifty years after the
work has been lawfully made available to the public. However, when



quand le pseudonyme adopté par l'auteur ne laisse aucun doute sur son
identité, la durée de la protection est celle prévue à l'alinéa 1). Si l'auteur
d'une œuvre anonyme ou pseudonyme révèle son identité pendant la
période ci-dessus indiquée, le délai de protection applicable est celui
prévu à l'alinéa 1). Les pays de l'Union ne sont pas tenus de protéger les
œuvres anonymes ou pseudonymes pour lesquelles il y a tout lieu de
présumer que leur auteur est mort depuis cinquante ans.

4) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté de
régler la durée de la protection des œuvres photographiques et celle des
œuvres des arts appliqués protégées en tant qu'œuvres artistiques;
toutefois, cette durée ne pourra être inférieure à une période de vingt-
cinq ans à compter de la réalisation d'une telle œuvre.

5) Le délai de protection postérieur à la mort de l'auteur et les
délais prévus aux alinéas 2), 3) et 4) ci-dessus commencent à courir à
compter de la mort ou de l'événement visé par ces alinéas, mais la durée
de ces délais n'est calculée qu'à partir du premier janvier de l'année qui
suit la mort ou ledit événement.

6) Les pays de l'Union ont la faculté d'accorder une durée de pro-
tection supérieure à celles prévues aux alinéas précédents.

7) Les pays de l'Union liés par l'Acte de Rome de la présente Con-
vention et qui accordent, dans leur législation nationale en vigueur au
moment de la signature du présent Acte, des durées inférieures à celles
prévues aux alinéas précédents ont la faculté de les maintenir en adhérant
au présent Acte ou en le ratifiant.

8) Dans tous les cas, la durée sera réglée par la loi du pays où la
protection sera réclamée; toutefois, à moins que la législation de ce
dernier pays n'en décide autrement, elle n'excédera pas la durée fixée dans
le pays d'origine de l'œuvre.

Article Ibis

Les dispositions de l'article précédent sont également applicables
lorsque le droit d'auteur appartient Qn commun aux collaborateurs d'une
œuvre, sous réserve que les délais consécutifs à la mort de l'auteur
soient calculés à partir de la mort du dernier survivant des collaborateurs.

Article 8

Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques protégés par la présente
Convention jouissent, pendant toute la durée de leurs droits sur l'œuvre
originale, du droit exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs
œuvres.



the pseudonym adopted by the author leaves no doubt as to his identity,
the term of protection shall be that provided in paragraph (1). If the
author of an anonymous or pseudonymous work discloses his identity
during the above-mentioned period, the term of protection applicable
shall be that provided in paragraph (1). The countries of the Union shall
not be required to protect anonymous or pseudonymous works in respect
of which it is reasonable to presume that their author has been dead for
fifty years.

(4) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union to
determine the term of protection of photographic works and that of
works of applied art in so far as they are protected as artistic works;
however, this term shall last at least until the end of a period of twenty-
five years from the making of such a work.

(5) The term of protection subsequent to the death of the author and
the terms provided by paragraphs (2), (3) and (4) shall run from the date
of death or of the event referred to in those paragraphs, but such terms
shall always be deemed to begin on the first of January of the year follow-
ing the death or such event.

(6) The countries of the Union may grant a term of protection in
excess of those provided by the preceding paragraphs.

(7) Those countries of the Union bound by the Rome Act of this Con-
vention which grant, in their national legislation in force at the time of
signature of the present Act, shorter terms of protection than those
provided for in the preceding paragraphs shall have the right to maintain
such terms when ratifying or acceding to the present Act.

(8) In any case, the term shall be governed by the legislation of the
country where protection is claimed; however, unless the legislation of
that country otherwise provides, the term shall not exceed the term
fixed in the country of origin of the work.

Article Ibis

The provisions of the preceding Article shall also apply in the case of a
work of joint authorship, provided that the terms measured from the
death of the author shall be calculated from the death of the last surviving
author.

Article 8

Authors of literary and artistic works protected by this Convention
shall enjoy the exclusive right of making and of authorizing the trans-
lation of their works throughout the term of protection of their rights in
the original works.



Article 9
1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques protégés par la

présente Convention jouissent du droit exclusif d'autoriser la repro-
duction de ces œuvres, de quelque manière et sous quelque forme que
ce soit.

2) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté de
permettre la reproduction desdites œuvres dans certains cas spéciaux,
pourvu qu'une telle reproduction ne porte pas atteinte à l'exploitation
normale de l'œuvre ni ne cause un préjudice injustifié aux intérêts
légitimes de l'auteur.

3) Tout enregistrement sonore ou visuel est considéré comme une
reproduction au sens de la présente Convention.

Article 10
1) Sont licites les citations tirées d'une œuvre, déjà rendue licitement

accessible au public, à condition qu'elles soient conformes aux bons
usages et dans la mesure justifiée par le but à atteindre, y compris les
citations d'articles de journaux et recueils périodiques sous forme de
revues de presse.

2) Est réservé l'effet de la législation des pays de l'Union et des
arrangements particuliers existants ou à conclure entre eux, en ce qui
concerne la faculté d'utiliser licitement, dans la mesure justifiée par le but
à atteindre, des œuvres littéraires ou artistiques à titre d'illustration de
l'enseignement par le moyen de publications, d'émissions de radio-
diffusion ou d'enregistrements sonores ou visuels, sous réserve qu'une
telle utilisation soit conforme aux bons usages.

3) Les citations et utilisations visées aux alinéas précédents devront
faire mention de la source et du nom de l'auteur, si ce nom figure dans la
source.

Article lObis
1) Est réservée aux législations des pays de l'Union la faculté de

permettre la reproduction par la presse, ou la radiodiffusion ou la trans-
mission par fil au public, des articles d'actualité de discussion écono-
mique, politique ou religieuse, publiés dans des journaux ou recueils
périodiques, ou des œuvres radiodiffusées ayant le même caractère, dans
les cas où la reproduction, la radiodiffusion ou ladite transmission n'en
est pas expressément réservée. Toutefois, la source doit toujours être
clairement indiquée; la sanction de cette obligation est déterminée par la
législation du pays où la protection est réclamée.

2) II est également réservé aux législations des pays de l'Union de
régler les conditions dans lesquelles, à l'occasion de comptes rendus des
événements d'actualité par le moyen de la photographie ou de la cinéma-



Article 9
(1) Authors of literary and artistic works protected by this Conven-

tion shall have the exclusive right of authorizing the reproduction of these
works, in any manner or form.

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union to
permit the reproduction of such works in certain special cases, provided
that such reproduction does not conflict with a normal exploitation of
the work and does not unreasonably prejudice the legimate interests of
the author.

(3) Any sound or visual recording shall be considered as a reproduc-
tion for the purposes of this Convention.

Article 10
(1) It shall be permissible to make quotations from a work which

has already been lawfully made available to the public, provided that their
making is compatible with fair practice, and their extent does not exceed
that justified by the purpose, including quotations from newspaper
articles and periodicals in the form of press summaries.

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union,
and for special agreements existing or to be concluded between them, to
permit the utilization, to the extent justified by the purpose, of literary
or artistic works by way of illustration in publications, broadcasts or
sound or visual recordings for teaching, provided such utilization is
compatible with fair practice.

(3) Where use is made of works in accordance with the preceding
paragraphs of this Article, mention shall be made of the source, and of
the name of the author if it appears thereon.

Article lObis
(1) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union to

permit the reproduction by the press, the broadcasting or the communi-
cation to the public by wire of articles published in newspapers or
periodicals on current economic, political or religious topics, and of
broadcast works of the same character, in cases in which the reproduc-
tion, broadcasting or such communication thereof is not expressly
reserved. Nevertheless, the source must always be clearly indicated; the
legal consequences of a breach of this obligation shall be determined by
the legislation of the country where protection is claimed.

(2) It shall also be a matter for legislation in the countries of the
Union to determine the conditions under which, for the purpose of
reporting current events by means of photography, cinematography,



tographie, ou par voie de radiodiffusion ou de transmission par fil au
public, les œuvres littéraires ou artistiques vues ou entendues au cours de
l'événement peuvent, dans la mesure justifiée par le but d'information à
atteindre, être reproduites et rendues accessibles au public.

Article 11
1) Les auteurs d'œuvres dramatiques, dramatico-musicales et

musicales jouissent du droit exclusif d'autoriser: 1° la représentation et
l'exécution publiques de leurs œuvres, y compris la représentation et
l'exécution publiques par tous moyens ou procédés; 2° la transmission
publique par tous moyens de la représentation et de l'exécution de leurs
œuvres.

2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'œuvres dramatiques
ou dramatico-musicales pendant toute la durée de leurs droits sur
l'œuvre originale, en ce qui concerne la traduction de leurs œuvres.

Article 11 bis
1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques jouissent du droit

exclusif d'autoriser: 1° la radiodiffusion de leurs œuvres ou la communi-
cation publique de ces œuvres par tout autre moyen servant à diffuser
sans fil les signes, les sons ou les images; 2° toute communication
publique, soit par fil, soit sans fil, de l'œuvre radiodiffusée, lorsque cette
communication est faite par un autre organisme que celui d'origine;
3° la communication publique, par haut-parleur ou par tout autre ins-
trument analogue transmetteur de signes, de sons ou d'images, de
'œuvre radiodiffusée.

2) II appartient aux législations des pays de l'Union de régler les
conditions d'exercice des droits visés par l'alinéa 1) ci-dessus, mais ces
conditions n'auront qu'un effet strictement limité au pays qui les aurait
établies. Elles ne pourront en aucun cas porter atteinte au droit moral
ée l'auteur, ni au droit qui appartient à l'auteur d'obtenir une rému-
dération équitable fixée, à défaut d'accord amiable, par l'autorité
nompétente.

3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accordée confor-
mément à l'alinéa 1) du présent article n'implique pas l'autorisation
d'enregistrer, au moyen d'instruments portant fixation des sons ou des
images, l'œuvre radiodiffusée. Est toutefois réservé aux législations
des pays de l'Union le régime des enregistrements éphémères effectués par
un organisme de radiodiffusion par ses propres moyens et pour ses
émissions. Ces législations pourront autoriser la conservation de ces
enregistrements dans des archives officielles en raison de leur caractère
exceptionnel de documentation.



broadcasting or communication to the public by wire, literary or artistic
works seen or heard in the course of the event may, to the extent justified
by the informatory purpose, be reproduced and made available to the
public.

Article 11
(1) Authors of dramatic, dramatico-musical and musical works shall

enjoy the exclusive right of authorizing:
(i) the public performance of their works, including such public

performance by any means or process;
(ii) any communication to the public of the performance of their

works.
(2) Authors of dramatic or dramatico-musical works shall enjoy,

during the full term of their rights in the original works, the same rights
with respect to translations thereof.

Article 11 bis
(1) Authors of literary and artistic works shall enjoy the exclusive

right of authorizing:
(i) the broadcasting of their works or the communication thereof to

the public by any other means of wireless diffusion of signs,
sounds or images;

(ii) any communication to the public by wire or by rebroadcasting of
the broadcast of the work, when this communication is made by
an organization other than the original one;

(iii) the public communication by loudspeaker or any other analogous
instrument transmitting, by signs, sounds or images, the broad-
cast of the work.

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union to
determine the conditions under which the rights mentioned in the prece-
ding paragraph may be exercised, but these conditions shall apply only
in the countries where they have been prescribed. They shall not in any
circumstances be prejudicial to the moral rights of the author, nor to his
right to obtain equitable remuneration which, in the absence of agree-
ment, shall be fixed by competent authority.

(3) In the absence of any contrary stipulation, permission granted in
accordance with paragraph (1) of this Article shall not imply permission
to record, by means of instruments recording sounds or images, the
work broadcast. It shall, however, be a matter for legislation in the
countries of the Union to determine the regulations for ephemeral
recordings made by a broadcasting organization by means of its own
facilities and used for its own broadcasts. The preservation of these
recordings in official archives may, on the ground of their exceptional
documentary character, be authorized by such legislation.



Article 11 ter
1) Les auteurs d'œuvres littéraires jouissent du droit exclusif d'auto-

riser: 1° la récitation publique de leurs œuvres, y compris la récitation
publique par tous moyens ou procédés ; 2° la transmission publique par
tous moyens de la récitation de leurs œuvres.

2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'œuvres littéraires
pendant toute la durée de leurs droits sur l'œuvre originale, en ce qui
concerne la traduction de leurs œuvres.

Article 12
Les auteurs d'œuvres littéraires ou artistiques jouissent du droit

exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements et autres transfor-
mations de leurs œuvres.

Article 13
1) Chaque pays de l'Union peut, pour ce qui le concerne, établir des

réserves et conditions relatives au droit exclusif de l'auteur d'une
œuvre musicale et de l'auteur des paroles, dont l'enregistrement avec
l'œuvre musicale a déjà été autorisé par ce dernier, d'autoriser l'en-
registrement sonore de ladite œuvre musicale, avec, le cas échéant, les
paroles; mais toutes réserves et conditions de cette nature n'auront
qu'un effet strictement limité au pays qui les aurait établies et ne pour-
ront en aucun cas porter atteinte au droit qui appartient à l'auteur d'ob-
tenir une rémunération équitable fixée, à défaut d'accord amiable, par
l'autorité compétente.

2) Les enregistrements d'œuvres musicales qui auront été réalisés
dans un pays de l'Union conformément à l'article 13.3) des Conventions
signées à Rome le 2 juin 1928 et à Bruxelles le 26 juin 1948 pourront,
dans ce pays, faire l'objet de reproductions sans le consentement de
l'auteur de l'œuvre musicale jusqu'à l'expiration d'une période de deux
années à partir de la date à laquelle ledit pays devient lié par le présent
Acte.

3) Les enregistrements faits en vertu des alinéas 1) et 2) du présent
article et importés, sans autorisation des parties intéressées, dans un
pays où ils ne seraient pas licites, pourront y être saisis.

Article 14
1) Les auteurs d'œuvres littéraires ou artistiques ont le droit exclusif

d'autoriser: 1° l'adaptation et la reproduction cinématographiques de
ces œuvres et la mise en circulation des œuvres ainsi adaptées ou repro-
duites; 2° la représentation et l'exécution publiques et la transmission par
fil au public des œuvres ainsi adaptées ou reproduites.



Article liter
(1) Authors of literary works shall enjoy the exclusive right of

authorizing:
(i) the public recitation of their works, including such public

recitation by any means or process;
(ii) any communication to the public of the recitation of their works.
(2) Authors of literary works shall enjoy, during the full term of

their rights in the original works, the same rights with respect to trans-
lations thereof.

Article 12
Authors of literary or artistic works shall enjoy the exclusive right of

authorizing adaptations, arrangements and other alterations of their
works.

Article 13
(1) Each country of the Union may impose for itself reservations and

conditions on the exclusive right granted to the author of a musical work
and to the author of any words, the recording of which together with the
musical work has already been authorized by the latter, to authorize the
sound recording of that musical work, together with such words, if any;
but all such reservations and conditions shall apply only in the countries
which have imposed them and shall not, in any circumstances, be
prejudicial to the rights of these authors to obtain equitable remunera-
tion which, in the absence of agreement, shall be fixed by competent
authority.

(2) Recordings of musical works made in a country of the Union in
accordance with Article 13(3) of the Conventions signed at Rome on
June 2, 1928, and at Brussels on June 26, 1948, may be reproduced in
that country without the permission of the author of the musical work
until a date two years after that country becomes bound by this Act.

(3) Recordings made in accordance with paragraphs (1) and (2) of
this Article and imported without permission from the parties concerned
into a country where they are treated as infringing recordings shall be
liable to seizure.

Article 14
(1) Authors of literary or artistic works shall have the exclusive right

of authorizing:
(i) the cinematographic adaptation and reproduction of these works,

and the distribution of the works thus adapted or reproduced;
(ii) the public performance and communication to the public by wire

of the works thus adapted or reproduced.



2) L'adaptation sous toute autre forme artistique des réalisations
cinématographiques tirées d'œuvres littéraires ou artistiques reste
soumise, sans préjudice de l'autorisation de leurs auteurs, à l'autori-
sation des auteurs des œuvres originales.

3) Les dispositions de l'article 13.1) ne sont pas applicables.

Article 14bis

1) Sans préjudice des droits de l'auteur de toute œuvre qui pourrait
avoir été adaptée ou reproduite, l'œuvre cinématographique est protégée
comme une œuvre originale. Le titulaire du droit d'auteur sur l'œuvre
cinématographique jouit des mêmes droits que l'auteur d'une œuvre
originale, y compris les droits visés à l'article précédent.

2) a) La détermination des titulaires du droit d'auteur sur l'œuvre
cinématographique est réservée à la législation du pays où la protection
est réclamée.

b) Toutefois, dans les pays de l'Union où la législation reconnaît
parmi ces titulaires les auteurs des contributions apportées à la réali-
sation de l'œuvre cinématographique, ceux-ci, s'ils se sont engagés à
apporter de telles contributions, ne pourront, sauf stipulation contraire
ou particulière, s'opposer à la reproduction, la mise en circulation, la
représentation et l'exécution publiques, la transmission par fil au
public, la radiodiffusion, la communication au public, le sous-titrage et
le doublage des textes, de l'œuvre cinématographique.

c) La question de savoir si la forme de l'engagement visé ci-dessus
doit, pour l'application du sous-alinéa b) précédent, être ou non un
contrat écrit ou un acte écrit équivalent est réglée par la législation du
pays de l'Union où le producteur de l'œuvre cinématographique a son
siège ou sa résidence habituelle. Est toutefois réservée à la législation du
pays de l'Union où la protection est réclamée la faculté de prévoir que
cet engagement doit être un contrat écrit ou un acte écrit équivalent.
Les pays qui font usage de cette faculté devront le notifier au Directeur
général par une déclaration écrite qui sera aussitôt communiquée par ce
dernier à tous les autres pays de l'Union.

d) Par «stipulation contraire ou particulière», il faut entendre toute
condition restrictive dont peut être assorti ledit engagement.

3) A moins que la législation nationale n'en décide autrement, les
dispositions de l'alinéa 2)b) ci-dessus ne sont applicables ni aux auteurs
des scénarios, des dialogues et des œuvras musicales, créés pour la réali-
sation de l'œuvre cinématographique, ni au réalisateur principal de celle-
ci. Toutefois, les pays de l'Union dont la législation ne contient pas des
dispositions prévoyant l'application de l'alinéa 2)b) précité audit réalisa-
teur devront le notifier au Directeur général par une déclaration écrite



(2) The adaptation into any other artistic form of a cinematographic
production derived from literary or artistic works shall, without prejudice
to the authorization of the author of the cinematographic production,
remain subject to the authorization of the authors of the original works.

(3) The provisions of Article 13(1) shall not apply.

Article I4bis

(1) Without prejudice to the copyright in any work which may have
been adapted or reproduced, a cinematographic work shall be protected
as an original work. The owner of copyright in a cinematographic work
shall enjoy the same rights as the author of an original work, including
the rights referred to in the preceding Article.

(2) (a) Ownership of copyright in a cinematographic work shall be
a matter for legislation in the country where protection is claimed.

(b) However, in the countries of the Union which, by legislation,
include among the owners of copyright in a cinematographic work
authors who have brought contributions to the making of the work, such
authors, if they have undertaken to bring such contributions, may not, in
the absence of any contrary or special stipulation, object to the reproduc-
tion, distribution, public performance, communication to the public by
wire, broadcasting or any other communciation to the public, or to the
subtitling or dubbing of texts, of the work.

(c) The question whether or not the form of the undertaking referred
to above should, for the application of the preceding subparagraph (b),
be in a written agreement or a written act of the same effect shall be a
matter for the legislation of the country where the maker of the cinemato-
graphic work has his headquarters or habitual residence. However, it
shall be a matter for the legislation of the country of the Union where
protection is claimed to provide that the said undertaking shall be in a
written agreement or a written act of the same effect. The countries
whose legislation so provides shall notify the Director General by means
of a written declaration, which will be immediately communicated by
him to all the other countries of the Union.

(d) By "contrary or special stipulation" is meant any restrictive
condition which is relevant to the aforesaid undertaking.

(3) Unless the national legislation provides to the contrary, the pro-
visions of paragraph (2) (b) above shall not be applicable to authors of
scenarios, dialogues and musical works created for the making of the
cinematographic work, nor to the principal director thereof. However,
those countries of the Union whose legislation does not contain rules
providing for the application of the said paragraph (2) (b) to such direc-
tor shall notify the Director General by means of a written declaration,



qui sera aussitôt communiquée par ce dernier à tous les autres pays de
l'Union.

Article \Ater
1) En ce qui concerne les œuvres d'art originales et les manuscrits

originaux des écrivains et compositeurs, l'auteur — ou, après sa mort,
les personnes ou institutions auxquelles la législation nationale donne
qualité — jouit d'un droit inaliénable à être intéressé aux opérations de
vente dont l'œuvre est l'objet après la première cession opérée par
l'auteur.

2) La protection prévue à l'alinéa ci-dessus n'est exigible dans chaque
pays de l'Union que si la législation nationale de l'auteur admet cette
protection et dans la mesure où le permet la législation du pays où cette
protection est réclamée.

3) Les modalités et les taux de la perception sont déterminés par
chaque législation nationale.

Article 15
1) Pour que les auteurs des œuvres littéraires et artistiques protégés

par la présente Convention soient, sauf preuve contraire, considérés
comme tels et admis en conséquence devant les tribunaux des pays de
l'Union à exercer des poursuites contre les contrefacteurs, il suffit que le
nom soit indiqué sur l'œuvre en la manière usitée. Le présent alinéa est
applicable, même si ce nom est un pseudonyme, dès lors que le pseudo-
nyme adopté par l'auteur ne laisse aucun doute sur son identité.

2) Est présumé producteur de l'œuvre cinématographique, sauf preuve
contraire, la personne physique ou morale dont le nom est indiqué sur
ladite œuvre en la manière usitée.

3) Pour les œuvres anonymes et pour les œuvres pseudonymes autres
que celles dont il est fait mention à l'alinéa 1) ci-dessus, l'éditeur dont le
nom est indiqué sur l'œuvre est, sans autre preuve, réputé représenter
l'auteur; en cette qualité, il est fondé à sauvegarder et à faire valoir les
droits de celui-ci. La disposition du présent alinéa cesse d'être applicable
quand l'auteur a révélé son identité et justifié de sa qualité.

4) a) Pour les œuvres non publiées dont l'identité de l'auteur est
inconnue, mais pour lesquelles il y a tout lieu de présumer que cet auteur
est ressortissant d'un pays de l'Union, il est réservé à la législation de ce
pays la faculté de désigner l'autorité compétente représentant cet auteur
et fondée à sauvegarder et à faire valoir les droits de celui-ci dans les
pays de l'Union.

b) Les pays de l'Union qui, en vertu de cette disposition, procéderont
à une telle désignation, le notifieront au Directeur général par une
déclaration écrite où seront indiqués tous renseignements relatifs à



which will be immediately communicated by him to all the other countries
of the Union.

Article 14ter
(1) The author, or after his death the persons or institutions author-

ized by national legislation, shall, with respect to original works of art
and original manuscripts of writers and composers, enjoy the inalienable
right to an interest in any sale of the work subsequent to the first transfer
by the author of the work.

(2) The protection provided by the preceding paragraph may be
claimed in a country of the Union only if legislation in the country to
which the author belongs so permits, and to the extent permitted by the
country where this protection is claimed.

(3) The procedure for collection and the amounts shall be matters for
determination by national legislation.

Article 15
(1) In order that the author of a literary or artistic work protected by

this Convention shall, in the absence of proof to the contrary, be regarded
as such, and consequently be entitled to institute infringement proceed-
ings in the countries of the Union, it shall be sufficient for his name to
appear on the work in the usual manner. This paragraph shall be
applicable even if this name is a pseudonym, where the pseudonym
adopted by the author leaves no doubt as to his identity.

(2) The person or body corporate whose name appears on a cinema-
tographic work in the usual manner shall, in the absence of proof to the
contrary, be presumed to be the maker of the said work.

(3) In the case of anonymous and pseudonymous works, other than
those referred to in paragraph (1) above, the publisher whose name
appears on the work shall, in the absence of proof to the contrary, be
deemed to represent the author, and in this capacity he shall be entitled
to protect and enforce the author's rights. The provisions of this para-
graph shall cease to apply when the author reveals his identity and estab-
lishes his claim to authorship of the work.

(4) (a) In the case of unpublished works where the identity of the
author is unknown, but where there is every ground to presume that he
is a national of a country of the Union, it shall be a matter for legislation
in that country to designate the competent authority which shall represent
the author and shall be entitled to protect and enforce his rights in the
countries of the Union.

(b) Countries of the Union which make such designation under the
terms of this provision shall notify the Director General by means of a
written declaration giving full information concerning the authority thus



l'autorité ainsi désignée. Le Directeur général communiquera aussitôt
cette déclaration à tous les autres pays de l'Union.

Article 16
1) Toute œuvre contrefaite peut être saisie dans les pays de l'Union

où l'œuvre originale a droit à la protection légale.
2) Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables

aux reproductions provenant d'un pays où l'œuvre n'est pas protégée
ou a cessé de l'être.

3) La saisie a lieu conformément à la législation de chaque pays.

Article 17
Les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter préjud ice,

en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouvernement de chacun
des pays de l'Union de permettre, de surveiller ou d'interdire, par des
mesures de législation ou de police intérieure, la circulation, la représen-
tation, l'exposition de tout ouvrage ou production à l'égard desquels
l'autorité compétente aurait à exercer ce droit.

Article 18
1) La présente Convention s'applique à toutes les œuvres qui, au

moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées dans le
domaine public de leur pays d'origine par l'expiration de la durée de la
protection.

2) Cependant, si une œuvre, par l'expiration de la durée de la protec-
tion qui lui était antérieurement reconnue, est tombée dans le domaine
public du pays où la protection est réclamée, cette œuvre n'y sera pas
protégée à nouveau.

3) L'application de ce principe aura lieu conformément aux stipula-
tions contenues dans les conventions spéciales existantes ou à conclure à
cet effet entre pays de l'Union. A défaut de semblables stipulations, les
pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le concerne, les modalités
relatives à cette application.

4) Les dispositions qui précèdent s'appliquent également en cas de
nouvelles accessions à l'Union et dans le cas où la protection serait
étendue par application de l'article 7 ou par abandon de réserves.

Article 19
Les dispositions de la présente Convention n'empêchent pas de reven-

diquer l'application de dispositions plus larges qui seraient édictées par
la législation d'un pays de l'Union.



designated. The Director General shall at once communicate this declara-
tion to all other countries of the Union.

Article 16
(1) Infringing copies of a work shall be liable to seizure in any country

of the Union where the work enjoys legal protection.
(2) The provisions of the preceding paragraph shall also apply to

reproductions coming from a country where the work is not protected,
or has ceased to be protected.

(3) The seizure shall take place in accordance with the legislation of
each country.

Article 17
The provisions of this Convention cannot in any way affect the right

of the Government of each country of the Union to permit, to control, or
to prohibit by legislation or regulation, the circulation, presentation, or
exhibition of any work or production in regard to which the competent
authority may find it necessary to exercise that right.

Article 18
(1) This Convention shall apply to all works which, at the moment

of its coming into force, have not yet fallen into the public domain in the
country of origin through the expiry of the term of protection.

(2) If, however, through the expiry of the term of protection which
was previously granted, a work has fallen into the public domain of the
country where protection is claimed, that work shall not be protected
anew.

(3) The application of this principle shall be subject to any provisions
contained in special conventions to that effect existing or to be concluded
between countries of the Union. In the absence of such provisions, the
respective countries shall determine, each in so far as it is concerned, the
conditions of application of this principle.

(4) The preceding provisions shall also apply in the case of new
accessions to the Union and to cases in which protection is extended by
the application of Article 7 or by the abandonment of reservations.

Article 19
The provisions of this Convention shall not preclude the making of a

claim to the benefit of any greater protection which may be granted by
legislation in a country of the Union.



Article 20
Les Gouvernements des pays de l'Union se réservent le droit de

prendre entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces arrange-
ments conféreraient aux auteurs des droits plus étendus que ceux
accordés par la Convention, ou qu'ils renfermeraient d'autres stipulations
non contraires à la présente Convention. Les dispositions des arrange-
ments existants qui répondent aux conditions précitées restent applica-
bles.

Article 21
1) Des dispositions particulières concernant les pays en voie de déve-

loppement figurent dans l'Annexe.
2) Sous réserve des dispositions de l'article 28.1)Z>J, l'Annexe forme

partie intégrante du présent Acte.

Article 22
1) a) L'Union a une Assemblée composée des pays de l'Union liés

par les articles 22 à 26.
b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un délégué,

qui peut être assisté de suppléants, de conseillers et d'experts.

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouver-
nement qui l'a désignée.

2) a) L'assemblée:
i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le déve-

loppement de l'Union et l'application de la présente Convention;
ii) donne au Bureau international de la propriété intellectuelle (ci-

après dénommé «le Bureau international») visé dans la Conven-
tion instituant l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellec-
tuelle (ci-après dénommée «l'Organisation») des directives concer-
nant la préparation des conférences de revision, compte étant
dûment tenu des observations des pays de l'Union qui ne sont
pas liés par les articles 22 à 26 ;

iii) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur
général de l'Organisation relatifs à l'Union et lui donne toutes
directives utiles concernant les questions de la compétence de
l'Union ;

iv) élit les membres du Comité exécutif de l'Assemblée;
v) examine et approuve les rapports et les activités de son Comité

exécutif et lui donne des directives;
vi) arrête le programme, adopte le budget triennal de l'Union et

approuve ses comptes de clôture;
vii) adopte le règlement financier de l'Union;



Article 20
The Governments of the countries of the Union reserve the right to

enter into special agreements among themselves, in so far as such
agreements grant to authors more extensive rights than those granted by
the Convention, or contain other provisions not contrary to this Conven-
tion. The provisions of existing agreements which satisfy these conditions
shall remain applicable.

Article 21
(1) Special provisions regarding developing countries are included in

the Appendix.
(2) Subject to the provisions of Article 28 (1) (b) the Appendix forms

an integral part of this Act.

Article 22
(1) (a) The Union shall have an Assembly consisting of those coun-

tries of the Union which are bound by Articles 22 to 26.
(b) The Government of each country shall be represented by one

delegate, who may be assisted by alternate delegates, advisors, and
experts.

(c) The expenses of each delegation shall be borne by the Govern-
ment which has appointed it.

(2) (a) The Assembly shall:
(i) deal with all matters concerning the maintenance and develop-

ment of the Union and the implementation of this Convention;
(ii) give directions concerning the preparation for conferences of

revision to the International Bureau of Intellectual Property
(hereinafter designated as "the International Bureau") referred
to in the Convention establishing the World Intellectual Pro-
perty Organization (hereinafter designated as "the Organiza-
tion"), due account being taken of any comments made by those
countries of the Union which are not bound by Articles 22 to
26;

(iii) review and approve the reports and activities of the Director
General of the Organization concerning the Union, and give
him all necessary instructions concerning matters within the
competence of the Union;

(iv) elect the members of the Executive Committee of the Assembly;
(v) review and approve the reports and activities of its Executive

Committee, and give instructions to such Committee;
(vi) determine the program and adopt the triennial budget of the

Union, and approve its final accounts;
(vii) adopt the financial regulations of the Union;



viii) crée les comités d'experts et groupes de travail qu'elle juge utiles
à la réalisation des objectifs de l'Union;

ix) décide quels sont les pays non membres de l'Union et quelles sont
les organisations intergouvernementales et internationales non
gouvernementales qui peuvent être admis à ses réunions en qua-
lité d'observateurs ;

x) adopte les modifications des articles 22 à 26 ;
xi) entreprend toute autre action appropriée en vue d'atteindre les

objectifs de l'Union;
xii) s'acquitte de toutes autres tâches qu'implique la présente

Convention;
xiii) exerce, sous réserve qu'elle les accepte, les droits qui lui sont

conférés par la Convention instituant l'Organisation.
b) Sur les questions qui intéressent également d'autres Unions admi-

nistrées par l'Organisation, l'Assemblée statue connaissance prise de
l'avis du Comité de coordination de l'Organisation.

3) a) Chaque pays membre de l'Assemblée dispose d'une voix.
b) La moitié des pays membres de l'Assemblée constitue le quorum.

c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b), si, lors d'une
session, le nombre des pays représentés est inférieur à la moitié mais
égal ou supérieur au tiers des pays membres de l'Assemblée, celle-ci peut
prendre des décisions; toutefois, les décisions de l'Assemblée, à l'excep-
tion de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent exécutoires
que lorsque les conditions énoncées ci-après sont remplies. Le Bureau
international communique lesdites décisions aux pays membres de
l'Assemblée qui n'étaient pas représentés, en les invitant à exprimer par
écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de ladite communi-
cation, leur vote ou leur abstention. Si, à l'expiration de ce délai, le
nombre des pays ayant ainsi exprimé leur vote ou leur abstention est au
moins égal au nombre de pays qui faisait défaut pour que le quorum
fût atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent exécutoires,
pourvu qu'en même temps la majorité nécessaire reste acquise.

d) Sous réserve des dispositions de l'article 26.2), les décisions de
l'Assemblée sont prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

e) L'abstention n'est pas considérée comme un vote.
/ Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne peut voter

qu'au nom de celui-ci.
g) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres de l'Assemblée sont

admis à ses réunions en qualité d'observateurs.

4) a) L'Assemblée se réunit une fois tous les trois ans en session
ordinaire, sur convocation du Directeur général et, sauf cas exception-



(viii) establish such committees of experts and working groups as may
be necessary for the work of the Union;

(ix) determine which countries not members of the Union and which
intergovernmental and international non-governmental organiza-
tions shall be admitted to its meetings as observers;

(x) adopt amendments to Articles 22 to 26;
(xi) take any other appropriate action designed to further the

objectives of the Union;
(xii) exercise such other functions as are appropriate under this

Convention;
(xiii) subject to its acceptance, exercise such rights as are given to it

in the Convention establishing the Organization.
(b) With respect to matters which are of interest also to other Unions

administered by the Organization, the Assembly shall make its decisions
after having heard the advice of the Coordination Committee of the
Organization.

(3) (a) Each country member of the Assembly shall have one vote.
(b) One-half of the countries members of the Assembly shall consti-

tute a quorum.
(c) Notwithstanding the provisions of subparagraph (b), if, in any

session, the number of countries represented is less than one-half but
equal to or more than one-third of the countries members of the Assem-
bly, the Assembly may make decisions but, with the exception of
decisions concerning its own procedure, all such decisions shall take
effect only if the following conditions are fulfilled. The International
Bureau shall communicate the said decisions to the countries members of
the Assembly which were not represented and shall invite them to express
in writing their vote or abstention within a period of three months from
the date of the communication. If, at the expiration of this period, the
number of countries having thus expressed their vote or abstention
attains the number of countries which was lacking for attaining the
quorum in the session itself, such decisions shall take effect provided that
at the same time the required majority still obtains.

(d) Subject to the provisions of Article 26(2), the decisions of the
Assembly shall require two-thirds of the votes cast.

(e) Abstentions shall not be considered as votes.
(f) A delegate may represent, and vote in the name of, one country

only.
(g) Countries of the Union not members of the Assembly shall be

admitted to its meetings as observers.

(4) (a) The Assembly shall meet once in every third calendar year in
ordinary session upon convocation by the Director General and, in the



nels, pendant la même période et au mîme lieu que l'Assemblée générale
de l'Organisation.

b) L'Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation
adressée par le Directeur général, à la demande du Comité exécutif ou à
la demande d'un quart des pays membres de l'Assemblée.

5) L'Assemblée adopte son règlement intérieur.

Article 23

1) L'Assemblée a un Comité exécutif.
2) a) Le Comité exécutif est composé des pays élus par l'Assemblée

parmi les pays membres de celle-ci. En outre, le pays sur le territoire
duquel l'Organisation a son siège dispose, ex officio, d'un siège au
Comité, sous réserve des dispositions de l'article 25.7)b).

b) Le Gouvernement de chaque pays membre du Comité exécutif est
représenté par un délégué, qui peut être assisté de suppléants, de
conseillers et d'experts.

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouver-
nement qui l'a désignée.

3) Le nombre des pays membres du Comité exécutif correspond au
quart du nombre des pays membres de l'Assemblée. Dans le calcul des
sièges à pourvoir, le reste subsistant après la division par quatre n'est pas
pris en considération.

4) Lors de l'élection des membres du Comité exécutif, l'Assemblée
tient compte d'une répartition géographique équitable et de la nécessité
pour les pays parties aux Arrangements particuliers qui pourraient être
établis en relation avec l'Union d'être parmi les pays constituant le
Comité exécutif.

5) a) Les membres du Comité exécutif restent en fonctions à partir
de la clôture de la session de l'Assemblée au cours de laquelle ils ont été
élus jusqu'au terme de la session ordinaire suivante de l'Assemblée.

b) Les membres du Comité exécutif sont rééligibles dans la limite
maximale des deux tiers d'entre eux.

c) L'Assemblée réglemente les modalités de l'élection et de la réélec-
tion éventuelle des membres du Comité exécutif.

6) a) Le Comité exécutif:
i) prépare le projet d'ordre du jour de l'Assemblée;

ii) soumet à l'Assemblée des propositions relatives aux projets de
programme et de budget triennal de l'Union préparés par le
Directeur général;



absence of exceptional circumstances, during the same period and at
the same place as the General Assembly of the Organization.

(b) The Assembly shall meet in extraordinary session upon con-
vocation by the Director General, at the request of the Executive Com-
mittee or at the request of one-fourth of the countries members of the
Assembly.

(5) The Assembly shall adopt its own rules of procedure.

Article 23

(1) The Assembly shall have an Executive Committee.
(2) (a) The Executive Committee shall consist of countries elected

by the Assembly from among countries members of the Assembly.
Furthermore, the country on whose territory the Organization has its
headquarters shall, subject to the provisions of Article 25(7) (b), have an
ex officio seat on the Committee.

(b) The Government of each country member of the Executive Com-
mittee shall be represented by one delegate, who may be assisted by alter-
nate delegates, advisors, and experts.

(c) The expenses of each delegation shall be borne by the Govern-
ment which has appointed it.

(3) The number of countries members of the Executive Committee
shall correspond to one-fourth of the number of countries members of
the Assembly. In establishing the number of seats to be filled, remainders
after division by four shall be disregarded.

(4) In electing the members of the Executive Committee, the Assem-
bly shall have due regard to an equitable geographical distribution and
to the need for countries party to the Special Agreements which might be
established in relation with the Union to be among the countries consti-
tuting the Executive Committee.

(5) (a) Each member of the Executive Committee shall serve from
the close of the session of the Assembly which elected it to the close of
the next ordinary session of the Assembly.

(b) Members of the Executive Committee may be re-elected, but not
more than two-thirds of them.

(c) The Assembly shall establish the details of the rules governing the
election and possible re-election of the members of the Executive
Committee.

(6) (a) The Executive Committee shall:
(i) prepare the draft agenda of the Assembly;
(ii) submit proposals to the Assembly respecting the draft program

and triennial budget of the Union prepared by the Director
General;



iii) se prononce, dans les limites du programme et du budget triennal,
sur les programmes et budgets annuels préparés par le Directeur
général;

iv) soumet à l'Assemblée, avec les commentaires appropriés, les
rapports périodiques du Directeur général et les rapports annuels
de vérification des comptes ;

v) prend toutes mesures utiles en vue de l'exécution du programme de
l'Union par le Directeur général, conformément aux décisions de
l'Assemblée et en tenant compte des circonstances survenant entre
deux sessions ordinaires de ladite Assemblée;

vi) s'acquitte de toutes autres tâches qui lui sont attribuées dans le
cadre de la présente Convention.

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres Unions ad-
ministrées par l'Organisation, le Comité exécutif statue connaissance
prise de l'avis du Comité de coordination de l'Organisation.

7) a) Le Comité exécutif se réunit une fois par an en session ordi-
naire, sur convocation du Directeur général, autant que possible pendant
la même période et au même lieu que le Comité de coordination de
l'Organisation.

b) Le Comité exécutif se réunit en session extraordinaire sur convoca-
tion adressée par le Directeur général, soit à l'initiative de celui-ci, soit
à la demande de son président ou d'un quart de ses membres.

8) a) Chaque pays membre du Comité exécutif dispose d'une voix.

b) La moitié des pays membres du Comité exécutif constitue le
quorum.

c) Les décisions sont prises à la majorité simple des votes exprimés.
d) L'abstention n'est pas considérée comme un vote.
e) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne peut voter

qu'au nom de celui-ci.

9) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres du Comité exécutif
sont admis à ses réunions en qualité d'observateurs.

10) Le Comité exécutif adopte son règlement intérieur.

Article 24

1) a) Les tâches administratives incombant à l'Union sont assurées
par le Bureau international, qui succède au Bureau de l'Union réuni
avec le Bureau de l'Union institué par la Convention internationale pour
la protection de la propriété industrielle.

h) Le Bureau international assure notamment le secrétariat des divers
organes de l'Union.



(iii) approve, within the limits of the program and the triennial budget,
the specific yearly budgets and programs prepared by the Director
General;

(iv) submit, with appropriate comments, to the Assembly the period-
ical reports of the Director General and the yearly audit reports on
the accounts;

(v) in accordance with the decisions of the Assembly and having
regard to circumstances arising between two ordinary sessions of
the Assembly, take all necessary measures to ensure the execution
of the program of the Union by the Director General;

(vi) perform such other functions as are allocated to it under this
Convention.

(b) With respect to matters which are of interest also to other Unions
administered by the Organization, the Executive Committee shall make
its decisions after having heard the advice of the Coordination Committee
of the Organization.

(7) (a) The Executive Committee shall meet once a year in ordinary
session upon convocation by the Director General, preferably during
the same period and at the same place as the Coordination Committee
of the Organization.

(b) The Executive Committee shall meet in extraordinary session
upon convocation by the Director General, either on his own initiative,
or at the request of its Chairman or one-fourth of its members.

(8) (a) Each country member of the Executive Committee shall
have one vote.

(b) One-half of the members of the Executive Committee shall
constitute a quorum.

(c) Decisions shall be made by a simple majority of the votes cast.
(d) Abstentions shall not be considered as votes.
(e) A delegate may represent, and vote in the name of, one country

only.
(9) Countries of the Union not members of the Executive Committee

shall be admitted to its meetings as observers.
(10) The Executive Committee shall adopt its own rules of procedure.

Article 24

(1) (a) The administrative tasks with respect to the Union shall be
performed by the International Bureau, which is a continuation of the
Bureau of the Union united with the Bureau of the Union established by
the International Convention for the Protection of Industrial Property.

(b) In particular, the International Bureau shall provide the secre-
tariat of the various organs of the Union.



c) Le Directeur général de l'Organisation est le plus haut fonction-
naire de l'Union et la représente.

2) Le Bureau international rassemble et publie les informations concer-
nant la protection du droit d'auteur. Chaque pays de l'Union com-
munique aussitôt que possible au Bureau international le texte de toute
nouvelle loi ainsi que tous textes officiels concernant la protection du
droit d'auteur.

3) Le Bureau international publie un périodique mensuel.
4) Le Bureau international fournit à tout pays de l'Union, sur sa

demande, des renseignements sur les questions relatives à la protection
du droit d'auteur.

5) Le Bureau international procède à des études et fournit des services
destinés à faciliter la protection du droit d'auteur.

6) Le Directeur général et tout membre du personnel désigné par lui
prennent part, sans droit de vote, à toutes les réunions de l'Assemblée, du
Comité exécutif et de tout autre comité d'experts ou groupe de travail.
Le Directeur général ou un membre du personnel désigné par lui est
d'office secrétaire de ces organes.

7) a) Le Bureau international, selon les directives de l'Assemblée et
en coopération avec le Comité exécutif, prépare les conférences de
revision des dispositions de la Convention autres que les articles 22 à 26.

h) Le Bureau international peut consulter des organisations inter-
gouvernementales et internationales non gouvernementales sur la prépa-
ration des conférences de revision.

c) Le Directeur général et les personnes désignées par lui prennent
part, sans droit de vote, aux délibérations dans ces conférences.

8) Le Bureau international exécute toutes autres tâches qui lui sont
attribuées.

Article 25

1) a) L'Union a un budget.
b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les dépenses propres

à l'Union, sa contribution au budget des dépenses communes aux
Unions, ainsi que, le cas échéant, la somme mise à la disposition du
budget de la Conférence de l'Organisation.

c) Sont considérées comme dépenses communes aux Unions les
dépenses qui ne sont pas attribuées exclusivement à l'Union mais égale-
ment à une ou plusieurs autres Unions administrées par l'Organisation.
La part de l'Union dans ces dépenses communes est proportionnelle à
l'intérêt que ces dépenses présentent pour elle.



(c) The Director General of the Organization shall be the chief
executive of the Union and shall represent the Union.

(2) The International Bureau shall assemble and publish information
concerning the protection of copyright. Each country of the Union shall
promptly communicate to the International Bureau all new laws and
official texts concerning the protection of copyright.

(3) The International Bureau shall publish a monthly periodical.
(4) The International Bureau shall, on request, furnish information

to any country of the Union on matters concerning the protection of
copyright.

(5) The International Bureau shall conduct studies, and shall provide
services, designed to facilitate the protection of copyright.

(6) The Director General and any staff member designated by him
shall participate, without the right to vote, in all meetings of the Assem-
bly, the Executive Committee, and any other committee of experts or
working group. The Director General, or a staff member designated by
him, shall be ex officio secretary of these bodies.

(7) (a) The International Bureau shall, in accordance with the
directions of the Assembly and in cooperation with the Executive Com-
mittee, make the preparations for the conferences of revision of the
provisions of the Convention other than Articles 22 to 26.

(b) The International Bureau may consult with intergovernmental
and international non-governmental organizations concerning prepara-
tions for conferences of revision.

(c) The Director General and persons designated by him shall take
part, without the right to vote, in the discussions at these conferences.

(8) The International Bureau shall carry out any other tasks assigned
to it.

Article 25

(1) (a) The Union shall have a budget.
(b) The budget of the Union shall include the income and expenses

proper to the Union, its contribution to the budget of expenses common
to the Unions, and, where applicable, the sum made available to the
budget of the Conference of the Organization.

(c) Expenses not attributable exclusively to the Union but also to
one or more other Unions administered by the Organization shall be
considered as expenses common to the Unions. The share of the Union
in such common expenses shall be in proportion to the interest the
Union has in them.



2) Le budget de l'Union est arrêté compte tenu des exigences de
coordination avec les budgets des autres Unions administrées par l'Orga-
nisation.

3) Le budget de l'Union est financé par les ressources suivantes :

i) les contributions des pays de l'Union ;
ii) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau

international au titre de l'Union;
iii) le produit de la vente des publications du Bureau international

concernant l'Union et les droits afférents à ces publications;
iv) les dons, legs et subventions ;
v) les loyers, intérêts et autres revenus divers.

4) a) Pour déterminer sa part contributive dans le budget, chaque
pays de l'Union est rangé dans une classe et paie ses contributions
annuelles sur la base d'un nombre d'unités fixé comme suit :

Classe I
Classe II
ClasselII
Classe IV
Classe V
Classe VI . . . . .
Classe VII

25
20
15
10
5
3
1

b) A moins qu'il ne l'ait fait précédemment, chaque pays indique, au
moment du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion, la
classe dans laquelle il désire être rangé. Il peut changer de classe. S'il
choisit une classe inférieure, le pays doit en faire part à l'Assemblée lors
d'une de ses sessions ordinaires. Un tel changement prend effet au début
de l'année civile suivant ladite session.

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un montant
dont le rapport à la somme totale des contributions annuelles au budget
de l'Union de tous les pays est le même que le rapport entre le nombre
des unités de la classe dans laquelle il est rangé et le nombre total des
unités de l'ensemble des pays.

d) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque année.

e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut
exercer son droit de vote, dans aucun des organes de l'Union dont il est
membre, si le montant de son arriéré est égal ou supérieur à celui des
contributions dont il est redevable pour les deux années complètes
écoulées. Cependant, un tel pays peut être autorisé à conserver l'exercice
de son droit de vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier
estime que le retard résulte de circonstances exceptionnelles et inévitables.



(2) The budget of the Union shall be established with due regard to
the requirements of coordination with the budgets of the other Unions
administered by the Organization.

(3) The budget of the Union shall be financed from the following
sources:

(i) contributions of the countries of the Union;
(ii) fees and charges due for services performed by the International

Bureau in relation to the Union;
(iii) sale of, or royalties on, the publications of the International

Bureau concerning the Union;
(iv) gifts, bequests, and subventions;
(v) rents, interests, and other miscellaneous income.

(4) (a) For the purpose of establishing its contribution towards the
budget, each country of the Union shall belong to a class, and shall pay
its annual contributions on the basis of a number of units fixed as follows:

Class I
Class II
Class III
Class IV
Class V
Class VI
Class VII

25
20
15
10
5
3
1

(b) Unless it has already done so, each country shall indicate con-
currently with depositing its instrument of ratification or accession, the
class to which it wishes to belong. Any country may change class. If it
chooses a lower class, the country must announce it to the Assembly at
one of its ordinary sessions. Any such change shall take effect at the
beginning of the calendar year following the session.

(c) The annual contribution of each country shall be an amount in
the same proportion to the total sum to be contributed to the annual
budget of the Union by all countries as the number of its units is to the
total of the units of all contributing countries.

(d) Contributions shall become due on the first of January of each
year.

(e) A country which is in arrears in the payment of its contributions
shall have no vote in any of the organs of the Union of which it is a
member if the amount of its arrears equals or exceeds the amount of the
contributions due from it for the preceding two full years. However,
any organ of the Union may allow such a country to continue to exercise
its vote in that organ if, and as long as, it is satisfied that the delay in
payment is due to exceptional and unavoidable circumstances.



f) Dans le cas où le budget n'est pas adopté avant le début d'un
nouvel exercice, le budget de l'année précédente est reconduit selon les
modalités prévues par le règlement financier.

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services rendus par
le Bureau international au titre de l'Union est fixé par le Directeur
général, qui en fait rapport à l'Assemblée et au Comité exécutif.

6) a) L'Union possède un fonds de roulement constitué par un verset
ment unique effectué par chaque pays de l'Union. Si le fonds devien
insuffisant, l'Assemblée décide de son augmentation.

b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité
ou de sa participation à l'augmentation de celui-ci est proportionnel à
la contribution de ce pays pour l'année au cours de laquelle le fonds est
constitué ou l'augmentation décidée.

c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par
l'Assemblée, sur proposition du Directeur général et après avis du Comité
de coordination de l'Organisation.

7) a) L'Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel
l'Organisation a son siège prévoit que, si le fonds de roulement est in-
suffisant, ce pays accorde des avances. Le montant de ces avances et les
conditions dans lesquelles elles sont accordées font l'objet, dans chaque
cas, d'accords séparés entre le pays en cause et l'Organisation. Aussi
longtemps qu'il est tenu d'accorder des avances, ce pays dispose ex
officio d'un siège au Comité exécutif.

b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l'Organisation ont chacun le droit
de dénoncer l'engagement d'accorder des avances moyennant notifica-
tion par écrit. La dénonciation prend effet trois ans après la fin de l'année
au cours de laquelle elle a été notifiée.

8) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues
par le règlement financier, par un ou plusieurs pays de l'Union ou par
des contrôleurs extérieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés
par l'Assemblée.

Article 26

î) Des propositions de modification des articles 22, 23, 24, 25 et du
présent article peuvent être présentées par tout pays membre de l'Assem-
blée, par le Comité exécutif ou par le Directeur général. Ces propositions
sont communiquées par ce dernier aux pays membres de l'Assemblée six
m ois au moins avant d'être soumises à l'examen de l'Assemblée.

r
2) Toute modification des articles visés à l'alinéa 1) est adoptée pa;

l'Assemblée. L'adoption requiert les trois quarts des votes expr imés



(f) If the budget is not adopted before the beginning of a new finan-
cial period, it shall be at the same level as the budget of the previous
year, in accordance with the financial regulations.

(5) The amount of the fees and charges due for services rendered by
the International Bureau in relation to the Union shall be established,
and shall be reported to the Assembly and the Executive Committee, by
the Director General.

(6) (a) The Union shall have a working capital fund which shall be
constituted by a single payment made by each country of the Union. If
the fund becomes insufficient, an increase shall be decided by the Assem-
bly.

(b) The amount of the initial payment of each country to the said
fund or of its participation in the increase thereof shall be a proportion
of the contribution of that country for the year in which the fund is
established or the increase decided.

(c) The proportion and the terms of payment shall be fixed by the
Assembly on the proposal of the Director General and after it has heard
the advice of the Coordination Committee of the Organization.

(7) (a) In the headquarters agreement concluded with the country
on the territory of which the Organization has its headquarters, it shall
be provided that, whenever the working capital fund is insufficient, such
country shall grant advances. The amount of these advances and the
conditions on which they are granted shall be the subject of separate
agreements, in each case, between such country and the Organization.
As long as it remains under the obligation to grant advances, such
country shall have an ex officio seat on the Executive Committee.

(b) The country referred to in subparagraph (a) and the Organiza-
tion shall each have the right to denounce the obligation to grant ad-
vances, by written notification. Denunciation shall take effect three years
after the end of the year in which it has been notified.

(8) The auditing of the accounts shall be effected by one or more of the
countries of the Union or by external auditors, as provided in the finan-
cial regulations. They shall be designated, with their agreement, by the
Assembly.

Article 26

(1) Proposals for the amendment of Articles 22, 23, 24, 25, and the
present Article, may be initiated by any country member of the Assembly,
by the Executive Committee, or by the Director General. Such proposals
shall be communicated by the Director General to the member countries
of the Assembly at least six months in advance of their consideration by
the Assembly.

(2) Amendments to the Articles referred to in paragraph (1) shall be
adopted by the Assembly. Adoption shall require three-fourths of the



toutefois, toute modification de l'article 22 et du présent alinéa requiert
les quatre cinquièmes des votes exprimés.

3) Toute modification des articles visés à l'alinéa 1) entre en vigueur
un mois après la réception par le Directeur général des notifications
écrites d'acceptation, effectuée en conformité avec leurs règles constitu-
tionnelles respectives, de la part des trois quarts des pays qui étaient
membres de l'Assemblée au moment où la modification a été adoptée.
Toute modification desdits articles ainsi acceptée lie tous les pays qui
sont membres de l'Assemblée au moment où la modification entre en
vigueur ou qui en deviennent membres à une date ultérieure; toutefois,
toute modification qui augmente les obligations financières des pays de
l'Union ne lie que ceux d'entre eux qui ont notifié leur acceptation de
ladite modification.

Article 27
1) La présente Convention sera soumise à des revisions en vue d'y

introduire les améliorations de nature à perfectionner le système de
l'Union.

2) A cet effet, des conférences auront lieu, successivement, dans l'un
des pays de l'Union, entre les délégués desdits pays.

3) Sous réserve des dispositions de l'article 26 applicables à la modi-
fication des articles 22 à 26, toute revision du présent Acte, y compris
l'Annexe, requiert l'unanimité des votes exprimés.

Article 28
1) a) Chacun des pays de l'Union qui a signé le présent Acte peut

le ratifier et, s'il ne l'a pas signé, peut y adhérer. Les instruments de
ratification ou d'adhésion sont déposés auprès du Directeur général.

b) Chacun des pays de l'Union peut déclarer dans son instrument de
ratification ou d'adhésion que sa ratification ou son adhésion n'est pas
applicable aux articles 1 à 21 et à l'Annexe; toutefois, si ce pays a déjà
fait une déclaration selon l'article VI. 1) de l'Annexe, il peut seulement
déclarer dans ledit instrument que sa ratification ou son adhésion ne
s'applique pas aux articles 1 à 20.

c) Chacun des pays de l'Union qui, conformément au sous-alinéa b),
a exclu des effets de sa ratification ou de son adhésion les dispositions
visées dans ledit sous-alinéa peut, à tout moment ultérieur, déclarer qu'il
étend les effets de sa ratification ou de son adhésion à ces dispositions.
Une telle déclaration est déposée auprès du Directeur général.

2) a) Les articles 1 à 21 et l'Annexe entrent en vigueur trois mois
après que les deux conditions suivantes ont été remplies :

i) cinq pays de l'Union au moins ont ratifié le présent Acte ou y ont
adhéré sans faire de déclaration selon l'alinéa 1) b),



votes cast, provided that any amendment of Article 22, and of the present
paragraph, shall require four-fifths of the votes cast.

(3) Any amendment to the Articles referred to in paragraph (1) shall
enter into force one month after written notifications of acceptance,
effected in accordance with their respective constitutional processes,
have been received by the Director General from three-fourths of the
countries members of the Assembly at the time it adopted the amend-
ment. Any amendment to the said Articles thus accepted shall bind all
the countries which are members of the Assembly at the time the amend-
ment enters into force, or which become members thereof at a subsequent
date, provided that any amendment increasing the financial obligations
of countries of the Union shall bind only those countries which have
notified their acceptance of such amendment.

Article 27
(1) This Convention shall be submitted to revision with a view to the

introduction of amendments designed to improve the system of the
Union.

(2) For this purpose, conferences shall be held successively in one of
the countries of the Union among the delegates of the said countries.

(3) Subject to the provisions of Article 26 which apply to the amend-
ment of Articles 22 to 26, any revision of this Act, including the Appendix,
shall require the unanimity of the votes cast.

Article 28
(1) (a) Any country of the Union which has signed this Act may

ratify it, and, if it has not signed it, may accede to it. Instruments of rati-
fication or accession shall be deposited with the Director General.

(b) Any country of the Union may declare in its instrument of ratifi-
cation or accession that its ratification or accession shall not apply to
Articles 1 to 21 and the Appendix, provided that, if such country has
previously made a declaration under Article VI (1) of the Appendix, then
it may declare in the said instrument only that its ratification or accession
shall not apply to Articles 1 to 20.

(c) Any country of the Union which, in accordance with subpara-
graph (b), has excluded provisions therein referred to from the effects
of its ratification or accession may at any later time declare that it extends
the effects of its ratification or accession to those provisions. Such
declaration shall be deposited with the Director General.

(2) (a) Articles 1 to 21 and the Appendix shall enter into force three
months after both of the following two conditions are fulfilled:

(i) at least five countries of the Union have ratified or acceded to this
Act without making a declaration under paragraph (1) (b),



ii) l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, la France et le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord sont devenus liés
par la Convention universelle sur le droit d'auteur, telle qu'elle a
été revisée à Paris le 24 juillet 1971.

b) L'entrée en vigueur visée au sous-alinéa a) est effective à l'égard
des pays de l'Union qui, trois mois au moins avant ladite entrée en
vigueur, ont déposé des instruments de ratification ou d'adhésion ne
contenant pas de déclaration selon l'alinéa 1) h).

c) A l'égard de tout pays de l'Union auquel le sous-alinéa b) n'est
pas applicable et qui ratifie le présent Acte ou y adhère sans faire de
déclaration selon l'alinéa l) b), les articles 1 à 21 et l'Annexe entrent en
vigueur trois mois après la date à laquelle le Directeur général a notifié
le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion considéré, à moins
qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans l'instrument déposé.
Dans ce dernier cas, les articles 1 à 21 et l'Annexe entrent en vigueur à
l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée.

d) Les dispositions des sous-alinéas a) à c) n'affectent pas l'applica-
tion de l'article VI de l'Annexe.

3) A l'égard de tout pays de l'Union qui ratifie le présent Acte ou y
adhère avec ou sans déclaration selon l'alinéa 1) b), les articles 22 à 38
entrent en vigueur trois mois après la date à laquelle le Directeur général
a notifié le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion considéré,
à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans l'instrument
déposé. Dans ce dernier cas, les articles 22 à 38 entrent en vigueur à
l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée.

Article 29

1) Tout pays étranger à l'Union peut adhérer au présent Acte et
devenir, de ce fait, partie à la présente Convention et membre de l'Union.
Les instruments d'adhésion sont déposés auprès du Directeur général.

2) a) Sous réserve du sous-alinéa b), la présente Convention entre en
vigueur à l'égard de tout pays étranger à l'Union trois mois après la date
à laquelle le Directeur général a notifié le dépôt de son instrument
d'adhésion, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans
l'instrument déposé. Dans ce dernier cas, la présente Convention entre
en vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée.

b) Si l'entrée en vigueur en application du sous-alinéa a) précède
l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe en application de
l'article 28.2) a), ledit pays sera lié, dans l'intervalle, par les articles 1 à
20 de l'Acte de Bruxelles de la présente Convention, qui sont substitués
aux articles 1 à 21 et à l'Annexe.



(ii) France, Spain, the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland, and the United States of America, have become bound by
the Universal Copyright Convention as revised at Paris on July 24,
1971.

(b) The entry into force referred to in subparagraph (a) shall apply
to those countries of the Union which, at least three months before the
said entry into force, have deposited instruments of ratification or
accession not containing a declaration under paragraph (1) (b).

(c) With respect to any country of the Union not covered by sub-
paragraph (b) and which ratifies or accedes to this Act without making
a declaration under paragraph (1) (b), Articles 1 to 21 and the Appendix
shall enter into force three months after the date on which the Director
General has notified the deposit of the relevant instrument of ratification
or accession, unless a subsequent date has been indicated in the instru-
ment deposited. In the latter case, Articles 1 to 21 and the Appendix
shall enter into force with respect to that country on the date thus
indicated. ;

(d) The provisions of subparagraphs (a) to (c) do not affect the
application of Article VI of the Appendix.

(3) With respect to any country of the Union which ratifies or accedes
to this Act with or without a declaration made under paragraph (1) (b),
Articles 22 to 38 shall enter into force three months after the date on
which the Director General has notified the deposit of the relevant
instrument of ratification or accession, unless a subsequent date has been
indicated in the instrument deposited. In the latter case, Articles 22 to 38
shall enter into force with respect to that country on the date thus
indicated.

Article 29

(1) Any country outside the Union may accede to this Act and thereby
become party to this Convention and a member of the Union. Instru-
ments of accession shall be deposited v/ith the Director General.

(2) (a) Subject to subparagraph (b), this Convention shall enter
into force with respect to any country outside the Union three months
after the date on which the Director General has notified the deposit of
its instrument of accession, unless a subsequent date has been indicated
in the instrument deposited. In the latter case, this Convention shall
enter into force with respect to that country on the date thus indicated.

(b) If the entry into force according to subparagraph (a) precedes the
entry into force of Articles 1 to 21 and the Appendix according to
Article 28 (2) (a), the said country shall, in the meantime, be bound,
instead of by Articles 1 to 21 and the Appendix, by Articles 1 to 20 of
the Brussels Act of this Convention.



Article 29bis
La ratification du présent Acte ou l'adhésion à cet Acte par tout pays

qui n'est pas lié par les articles 22 à 38 de l'Acte de Stockholm de la
présente Convention vaut, à seule fin de pouvoir appliquer l'article 14.2)
de la Convention instituant l'Organisation, ratification de l'Acte de
Stockholm ou adhésion à cet Acte avec la limitation prévue par l'article
28.1) 6Ji)dudit Acte.

Article 30
1) Sous réserve des exceptions permises par l'alinéa 2) du présent

article, par l'article 28.1) b), par l'article 33.2), ainsi que par l'Annexe,
la ratification ou l'adhésion emporte de plein droit accession à toutes les
clauses et admission à tous les avantages stipulés par la présente
Convention.

2) a) Tout pays de l'Union ratifiant le présent Acte ou y adhérant
peut, sous réserve de l'article V.2) de l'Annexe, conserver le bénéfice des
réserves qu'il a formulées antérieurement, à la condition d'en faire la
déclaration lors du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion.

b) Tout pays étranger à l'Union peut déclarer, en adhérant à la
présente Convention et sous réserve de l'article V.2) de l'Annexe, qu'il
entend substituer, provisoirement au moins, à l'article 8 du présent Acte,
concernant le droit de traduction, les dispositions de l'article 5 de la
Convention d'Union de 1886 complétée à Paris en 1896, étant bien
entendu que ces dispositions ne visent que la traduction dans une langue
d'usage général dans ce pays. Sous réserve de l'article 1.6) b) de l'Annexe,
tout pays a la faculté d'appliquer, en ce qui concerne le droit de traduction
des œuvres ayant pour pays d'origine un pays faisant usage d'une telle
réserve, une protection équivalente à celle accordée par ce dernier pays.

c) Tout pays peut, à tout moment, retirer de telles réserves, par noti-
fication adressée au Directeur général.

Article 31
1) Tout pays peut déclarer dans son instrument de ratification ou

d'adhésion, ou peut informer le Directeur général par notification écrite à
tout moment ultérieur, que la présente Convention est applicable à tout
ou partie des territoires, désignés dans la déclaration ou la notification,
pour lesquels il assume la responsabilité des relations extérieures.

2) Tout pays qui a fait une telle déclaration ou effectué une telle noti-
fication peut, à tout moment, notifier au Directeur général que la pré-
sente Convention cesse d'être applicable à tout ou partie de ces terri-
toires.

3) a) Toute déclaration faite en vertu de l'alinéa 1) prend effet à la
même date que la ratification ou l'adhésion dans l'instrument de laquelle



Article 29bis
Ratification of or accession to this Act by any country not bound by

Articles 22 to 38 of the Stockholm Act of this Convention shall, for the
sole purposes of Article 14(2) of the Convention establishing the Organi-
zation, amount to ratification of or accession to the said Stockholm Act
with the limitation set forth in Article 28 (1) (b) (i) thereof.

Article 30
(1) Subject to the exceptions permitted by paragraph (2) of this

Article, by Article 28 (1) (b), by Article 33 (2), and by the Appendix,
ratification or accession shall automatically entail acceptance of all the
provisions and admission to all the advantages of this Convention.

(2) (a) Any country of the Union ratifying or acceding to this Act
may, subject to Article V (2) of the Appendix, retain the benefit of the
reservations it has previously formulated on condition that it makes a
declaration to that effect at the time of the deposit of its instrument of
ratification or accession.

(b) Any country outside the Union may declare, in acceding to this
Convention and subject to Article V (2) of the Appendix, that it intends
to substitute, temporarily at least, for Article 8 of this Act concerning
the right of translation, the provisions of Article 5 of the Union Con-
vention of 1886, as completed at Paris in 1896, on the clear understanding
that the said provisions are applicable only to translations into a language
in general use in the said country. Subject to Article I (6) (b) of the
Appendix, any country has the right to apply, in relation to the right of
translation of works whose country of origin is a country availing itself
of such a reservation, a protection which is equivalent to the protection
granted by the latter country.

(c) Any country may withdraw such reservations at any time by
notification addressed to the Director General.

Article 31
(1) Any country may declare in its instrument of ratification or acces-

sion, or may inform the Director General by written notification at any
time thereafter, that this Convention shall be applicable to all or part of
those territories, designated in the declaration or notification, for the
external relations of which it is responsible.

(2) Any country which has made such a declaration or given such a
notification may, at any time, notify the Director General that this Con-
vention shall cease to be applicable to all or part of such territories.

(3) (a) Any declaration made under paragraph (1) shall take effect
on the same date as the ratification or accession in which it was included,



elle a été incluse, et toute notification effectuée en vertu de cet alinéa
prend effet trois mois après sa notification par le Directeur général.

b) Toute notification effectuée en vertu de l'alinéa 2) prend effet douze
mois après sa réception par le Directeur général.

4) Le présent article ne saurait être interprété comme impliquant la
reconnaissance ou l'acceptation tacite par l'un quelconque des pays de
l'Union de la situation de fait de tout territoire auquel la présente
Convention est rendue applicable par un autre pays de l'Union en vertu
d'une déclaration faite en application de l'alinéa 1).

Article 32
1) Le présent Acte remplace dans les rapports entre les pays de

l'Union, et dans la mesure où il s'applique, la Convention de Berne du
9 septembre 1886 et les Actes de revision subséquents. Les Actes précé-
demment en vigueur conservent leur application, dans leur totalité ou
dans la mesure où le présent Acte ne les remplace pas en vertu de la
phrase précédente, dans les rapports avec les pays de l'Union qui ne rati-
fieraient pas le présent Acte ou n'y adhéreraient pas.

2) Les pays étrangers à l'Union qui deviennent parties au présent
Acte l'appliquent, sous réserve des dispositions de l'alinéa 3), à l'égard
de tout pays de l'Union qui n'est pas lié par cet Acte ou qui, bien qu'en
étant lié par celui-ci, a fait la déclaration prévue à l'article 28.1) h).
Lesdits pays admettent que le pays de l'Union considéré, dans ses rela-
tions avec eux :

i) applique les dispositions de l'Acte le plus récent par lequel il est
lié, et

ii) sous réserve de l'article 1.6) de l'Annexe, a la faculté d'adapter la
protection au niveau prévu par le présent Acte.

3) Tout pays qui a invoqué le bénéfice de l'une quelconque des
facultés prévues par l'Annexe peut appliquer les dispositions de l'Annexe
qui concernent la ou les facultés dont il a invoqué le bénéfice dans ses
relations avec tout autre pays de l'Union qui n'est pas lié par le présent
Acte, à condition que ce dernier pays ait accepté l'application desdites
dispositions.

Article 33
1) Tout différend entre deux ou plusieurs pays de l'Union concernant

l'interprétation ou l'application de la présente Convention, qui ne sera
pas réglé par voie de négociation, peut être porté par l'un quelconque
des pays en cause devant la Cour internationale de Justice par voie de
requête conforme au Statut de la Cour, à moins que les pays en cause ne
conviennent d'un autre mode de règlement. Le Bureau international sera
informé par le pays requérant du différend soumis à la Cour; il en
donnera connaissance aux autres pays de l'Union.



and any notification given under such paragraph shall take effect three
months after its notification by the Director General.

(b) Any notification given under paragraph (2) shall take effect
twelve months after its receipt by the Director General.

(4) This Article shall in no way be understood as implying the recog-
nition or tacit acceptance by a country of the Union of the factual
situation concerning a territory to which this Convention is made
applicable by another country of the Union by virtue of a declaration
under paragraph (1).

Article 32
(1) This Act shall, as regards the relations between the countries of the

Union, and to the extent that it applies, replace the Berne Convention of
September 9, 1886, and the subsequent Acts of revision. The Acts
previously in force shall continue to be applicable, in their entirety or to
the extent that this Act does not replace them by virtue of the preceding
sentence, in relations with countries of the Union which do not ratify or
accede to this Act.

(2) Countries outside the Union which become party to this Act
shall, subject to paragraph (3), apply it with respect to any country of
the Union not bound by this Act or which, although bound by this Act,
has made a declaration pursuant to Article 28 (1) (b). Such countries
recognize that the said country of the Union, in its relations with them:

(i) may apply the provisions of the most recent Act by which it is
bound, and

(ii) subject to Article I (6) of the Appendix, has the right to adapt the
protection to the level provided for by this Act.

(3) Any country which has availed itself of any of the faculties provid-
ed for in the Appendix may apply the provisions of the Appendix relating
to the faculty or faculties of which it has availed itself in its relations
with any other country of the Union which is not bound by this Act,
provided that the latter country has accepted the application of the said
provisions.

Article 33
(1) Any dispute between two or more countries of the Union con-

cerning the interpretation or application of this Convention, not settled
by negotiation, may, by any one of the countries concerned, be brought
before the International Court of Justice by application in conformity
with the Statute of the Court, unless the countries concerned agree on
some other method of settlement. The country bringing the dispute
before the Court shall inform the International Bureau; the International
Bureau shall bring the matter to the attention of the other countries of
the Union.



2) Tout pays peut, au moment où il signe le présent Acte ou dépose
son instrument de ratification ou d'adhésion, déclarer qu'il ne se consi-
dère pas lié par les dispositions de l'alinéa 1). En ce qui concerne tout
différend entre un tel pays et tout autre pays de l'Union, les dispositions
de l'alinéa 1) ne sont pas applicables.

3) Tout pays qui a fait une déclaration conformément aux dispositions
de l'alinéa 2) peut, à tout moment, la retirer par une notification adressée
au Directeur général.

Article 34
1) Sous réserve de l'article 29bis, aucun pays ne peut adhérer, après

l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe, à des Actes antérieurs
de la présente Convention ni les ratifier.

2) Après l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe, aucun
pays ne peut faire de déclaration en vertu de l'article 5 du Protocole
relatif aux pays en voie de développement annexé à l'Acte de Stockholm.

Article 35
1) La présente Convention demeure en vigueur sans limitation de

durée.
2) Tout pays peut dénoncer le présent Acte par notification adressée

au Directeur général. Cette dénonciation emporte aussi dénonciation de
tous les Actes antérieurs et ne produit son effet qu'à l'égard du pays qui
l'a faite, la Convention restant en vigueur et exécutoire à l'égard des
autres pays de l'Union.

3) La dénonciation prend effet un an après le jour où le Directeur gé-
néral a reçu la notification.

4) La faculté de dénonciation prévue par le présent article ne peut
être exercée par un pays avant l'expiration d'un délai de cinq ans à
compter de la date à laquelle il est devenu membre de l'Union.

Article 36
1) Tout pays partie à la présente Convention s'engage à adopter,

conformément à sa constitution, les mesures nécessaires pour assurer
l'application de la présente Convention.

2) II est entendu qu'au moment où un pays devient lié par la présente
Convention, il doit être en mesure, conformément à sa législation interne,
de donner effet aux dispositons de la présente Convention.

Article 37
1) a) Le présent Acte est signé en un seul exemplaire dans les langues

anglaise et française et, sous réserve de l'alinéa 2), est déposé auprès du
Directeur général.



(2) Each country may, at the time it signs this Act or deposits its in-
strument of ratification or accession, declare that it does not consider it-
self bound by the provisions of paragraph (1). With regard to any dispute
between such country and any other country of the Union, the provisions
of paragraph (1) shall not apply.

(3) Any country having made a declaration in accordance with the
provisions of paragraph (2) may, at any time, withdraw its declaration
by notification addressed to the Director General.

Article 34
(1) Subject to Article 29bis9 no country may ratify or accede to earlier

Acts of this Convention once Articles 1 to 21 and the Appendix have
entered into force.

(2) Once Articles 1 to 21 and the Appendix have entered into force,
no country may make a declaration under Article 5 of the Protocol
Regarding Developing Countries attached to the Stockholm Act.

Article 35
(1) This Convention shall remain in force without limitation as to

time.
(2) Any country may denounce this Act by notification addressed to

the Director General. Such denunciation shall constitute also denuncia-
tion of all earlier Acts and shall affect only the country making it, the
Convention remaining in full force and effect as regards the other
countries of the Union.

(3) Denunciation shall take effect one year after the day on which the
Director General has received the notification.

(4) The right of denunciation provided by this Article shall not be
exercised by any country before the expiration of five years from the date
upon which it becomes a member of the Union.

Article 36
(1) Any country party to this Convention undertakes to adopt, in

accordance with its constitution, the measures necessary to ensure the
application of this Convention.

(2) It is understood that, at the time a country becomes bound by this
Convention, it will be in a position under its domestic law to give effect
to the provisions of this Convention.

Article 37
(1) (a) This Act shall be signed in a single copy in the French and

English languages and, subject to paragraph (2), shall be deposited with
the Director General.



" b) Des textes officiels sont établis par Je Directeur général, après
consultation des Gouvernements intéressés, dans les langues allemande,
arabe, espagnole, italienne et portugaise, et dans les autres langues que
l'Assemblée pourra indiquer.

c) En cas de contestation sur l'interprétation des divers textes, le
texte français fera foi.

2) Le présent Acte reste ouvert à la signature jusqu'au 31 janvier 1972.
Jusqu'à cette date, l'exemplaire visé à l'alinéa 1) a) sera déposé auprès
du Gouvernement de la République française.

3) Le Directeur général transmet deux copies certifiées conformes du
texte signé du présent Acte aux Gouvernements de tous les pays de
l'Union et, sur demande, au Gouvernement de tout autre pays.

4) Le Directeur général fait enregistrer le présent Acte auprès du
Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.

5) Le Directeur général notifie aux Gouvernements de tous les pays
de l'Union les signatures, les dépôts d'instruments de ratification ou
d'adhésion et de déclarations comprises dans ces instruments ou faites en
application des articles 28.1) c), 30.2) a) et b) et 33.2), l'entrée en vigueur
de toutes dispositions du présent Acte, les notifications de dénonciation
et les notifications faites en application des articles 30.2) c), 31.1) et 2),
33.3) et 38.1), ainsi que les notifications visées dans l'Annexe.

Article 38
1) Les pays de l'Union qui n'ont pas ratifié le présent Acte ou qui

n'y ont pas adhéré et qui ne sont pas liés par les articles 22 à 26 de l'Acte
de Stockholm peuvent, jusqu'au 26 avril 1975, exercer, s'ils le désirent,
les droits prévus par lesdits articles comme s'ils étaient liés par eux. Tout
pays qui désire exercer lesdits droits dépose à cette fin auprès du Directeur
général une notification écrite qui prend effet à la date de sa réception.
De tels pays sont réputés être membres de l'Assemblée jusqu'à ladite date.

2) Aussi longtemps que tous les pays de l'Union ne sont pas devenus
membres de l'Organisation, le Bureau international de l'Organisation
agit également en tant que Bureau de l'Union, et le Directeur général en
tant que Directeur de ce Bureau.

3) Lorsque tous les pays de l'Union sont devenus membres de l'Orga-
nisation, les droits, obligations et biens du Bureau de l'Union sont
dévolus au Bureau international de l'Organisation.



(b) Official texts shall be established by the Director General, after
consultation with the interested Governments, in the Arabic, German,
Italian, Portuguese and Spanish languages, and such other languages as
the Assembly may designate.

(c) In case of differences of opinion on the interpretation of the
various texts, the French text shall prevail.

(2) This Act shall remain open for signature until January 31, 1972.
Until that date, the copy referred to in paragraph (1) (a) shall be de-
posited with the Government of the French Republic.

(3) The Director General shall certify and transmit two copies of the
signed text of this Act to the Governments of all countries of the Union
and, on request, to the Government of any other country.

(4) The Director General shall register this Act with the Secretariat
of the United Nations.

(5) The Director General shall notify the Governments of all countries
of the Union of signatures, deposits of instruments of ratification or
accession and any declarations included in such instruments or made
pursuant to Articles 28 (1) (c), 30 (2) (a) and (b), and 33 (2), entry into
force of any provisions of this Act, notifications of denunciation, and
notifications pursuant to Articles 30 (2) (c), 31 (1) and (2), 33 (3), and
38 (1), as well as the Appendix.

Article 38
(1) Countries of the Union which have not ratified or acceded to this

Act and which are not bound by Articles 22 to 26 of the Stockholm Act
of this Convention may, until April 26, 1975, exercise, if they so desire,
the rights provided under the said Articles as if they were bound by them.
Any country desiring to exercise such rights shall give written notification
to this effect to the Director General; this notification shall be effective
on the date of its receipt. Such countries shall be deemed to be members
of the Assembly until the said date.

(2) As long as all the countries of the Union have not become Mem-
bers of the Organization, the International Bureau of the Organization
shall also function as the Bureau of the Union, and the Director General
as the Director of the said Bureau.

(3) Once all the countries of the Union have become Members of the
Organization, the rights, obligations, and property, of the Bureau of the
Union shall devolve on the International Bureau of the Organization.



Annexe

Article I

1) Tout pays considéré, conformément à la pratique établie de
l'Assemblée générale des Nations Unies, comme un pays en voie
de développement, qui ratifie le présent Acte, dont la présente
Annexe forme partie intégrante, ou qui y adhère et qui, eu égard
à sa situation économique et à ses besoins sociaux ou culturels,
ne s'estime pas en mesure dans l'immédiat de prendre les disposi-
tions propres à assurer la protection de tous les droits tels que pré-
vus dans le présent Acte, peut, par une notification déposée auprès
du Directeur général, au moment du dépôt de son instrument de
ratification ou d'adhésion ou, sous réserve de l'article V.l) c), à
toute date ultérieure, déclarer qu'il invoquera le bénéfice de la facul-
té prévue par l'article II ou de celle prévue par l'article III ou de
l'une et l'autre de ces facultés. Il peut, au lieu d'invoquer le bénéfice
de la faculté prévue par l'article II, faire une déclaration confor-
mément à l'article V.l) a).

2) a) Toute déclaration faite aux termes de l'alinéa 1) et
notifiée avant l'expiration d'une période de dix ans, à compter de
l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de la présente Annexe
conformément à l'article 28.2), reste valable jusqu'à l'expiration
de ladite période. Elle peut être renouvelée en tout ou en partie
pour d'autres périodes successives de dix ans par notification dé-
posée auprès du Directeur général pas plus de quinze mois mais pas
moins de trois mois avant l'expiration de la période décennale en
cours.

b) Toute déclaration faite aux termes de l'alinéa 1) et notifiée
après l'expiration d'une période de dix ans, à compter de l'entrée
en vigueur des articles 1 à 21 et de la présente Annexe conformé-
ment à l'article 28.2), reste valable jusqu'à l'expiration de la
période décennale en cours. Elle peut être renouvelée comme prévu
dans la seconde phrase du sous-alinéa à).

3) Tout pays de l'Union qui a cessé d'être considéré comme un
pays en voie de développement tel que visé à l'alinéa 1) n'est plus
habilité à renouveler sa déclaration telle que prévue à l'alinéa 2) et,
qu'il retire ou non officiellement sa déclaration, ce pays perdra la
possibilité d'invoquer le bénéfice des facultés visées à l'alinéa 1),
soit à l'expiration de la période décennale en cours, soit trois ans
après qu'il aura cessé d'être considéré comme un pays en voie de
développement, le délai qui expire le plus tard devant être appliqué.

4) Lorsqu'au moment où la déclaration faite aux termes de
l'alinéa 1) ou de l'alinéa 2) cesse d'être valable il y a en stock des



Appendix

Article I

(1) Any country regarded as a developing country in confor-
mity with the established practice of the General Assembly of the
United Nations which ratifies or accedes to this Act, of which this
Appendix forms an integral |*axt, and whieli, having regard to its
economic situation and its social or cultural needs, does not con-
sider itself immediately in a position to make provision for the
protection of all the rights as provided for in this Act, may, by a
notification deposited with the Director General at the time of de-
positing its instrument of ratification or accession or, subject to
Article V(l) (c), at any time thereafter, declare that it will avail
itself of the faculty provided for in Article II, or of the faculty pro-
vided for in Article III, or of both of those faculties. It may, instead
of availing itself of the faculty provided for in Article II, make a
declaration according to Article V( 1) (a).

(2) (a) Any declaration under paragraph (1) notified before
the expiration of the period of ten years from the entry into
force of Articles 1 to 21 and this Appendix according to Article
28(2) shall be effective until the expiration of the said period.
Any such declaration may be renewed in whole or in part for periods
of ten years each by a notification deposited with the Director Gene-
ral not more than fifteen months and not less than three months be-
fore the expiration of the ten-year period then running.

(b) Any declaration under paragraph (1) notified after the
expiration of the period of ten years from the entry into force of
Articles 1 to 21 and this Appendix according to Article 28(2) shall
be effective until the expiration of the ten-year period then run-
ning. Any such declaration may be renewed as provided for in the
second sentence of subparagraph (a).

(3) Any country of the Union which has ceased to be regarded
as a developing country as referred to in paragraph (1) shall no
longer be entitled to renew its declaration as provided in paragraph
(2), and, whether or not it formally withdraws its declaration, such
country shall be precluded from availing itself of the faculties re-
ferred to in paragraph (1) from the expiration of the ten-year
period then running or from the expiration of a period of three
years after it has ceased to be regarded as a developing country,
whichever period expires later.

(4) Where, at the time when the declaration made under para-
graph (1) or (2) ceases to be effective, there are copies in stock



exemplaires produits sous l'empire d'une licence accordée en vertu
des dispositions de la présente Annexe, de tels exemplaires pour-
ront continuer d'être mis en circulation jusqu'à leur épuisement.

5) Tout pays qui est lié par les dispositions du présent Acte et
qui a déposé une déclaration ou une notification conformément à
l'article 31.1) au sujet de l'application dudit Acte à un territoire
particulier dont la situation peut être considérée comme analogue
à celle des pays visés à l'alinéa 1) peut, à l'égard de ce territoire,
faire la déclaration visée à l'alinéa 1 ) et la notification de renouvelle-
ment visée à l'alinéa 2). Tant que cette déclaration ou cette notifica-
tion -sera valable, les dispositions de la présente Annexe s'appli-
queront au territoire à l'égard duquel elle a été faite.

6) à) Le fait qu'un pays invoque le bénéfice de l'une des facul-
tés visées à l'alinéa 1 ) ne permet pas à un autre pays de donner, aux
oeuvres dont le pays d'origine est le premier pays en question, une
protection inférieure à celle qu'il est obligé d'accorder selon les
articles 1 à 20.

b) La faculté de réciprocité prévue par l'article 30.2) b), deux-
ième phrase, ne peut, jusqu'à la date à laquelle expire le délai
applicable conformément à l'article 1.3), être exercée pour les
oeuvres dont le pays d'origine est un pays qui a fait une déclaration
conformément à l'article V.l) a).

Article II

1 ) Tout pays qui a déclaré qu'il invoquera le bénéfice de la
faculté prévue par le présent article sera habilité, pour ce qui
concerne les oeuvres publiées sous forme imprimée ou sous toute
autre forme analogue de reproduction, à substituer au droit exclusif
de traduction prévu par l'article 8 un régime de licences non ex-
clusives et incessibles, accordées par l'autorité compétente dans les
conditions ci-après et conformément à l'article IV.

2) a) Sous réserve de l'alinéa 3), lorsque, à l'expiration d'une
période de trois années ou d'une période plus longue déterminée
par la législation nationale dudit pays, à compter de la première
publication d'une oeuvre, la traduction n'en a pas été publiée dans
une langue d'usage général dans ce pays, par le titulaire du droit de
traduction ou avec son autorisation, tout ressortissant dudit pays
pourra obtenir une licence pour faire une traduction de l'oeuvre
dans ladite langue et publier cette traduction -sous forme imprimée
ou sous toute autre forme analogue de reproduction.

b) Une licence peut aussi être accordée en vertu du présent
article si toutes les éditions de la traduction publiée dans la langue
concernée sont épuisées.



which were made under a license granted by virtue of this Appendix,
such copies may continue to be distributed until their stock is ex-
hausted.

(5) Any country which is bound by the provisions of this Act
and which has deposited a declaration or a notification in accord-
ance with Article 31 (1) with respect to the application of this
Act to a particular territory, the situation of which can be regarded
an analogous to that of the countries referred to in paragraph (1),
may, in respect of such territory, make the declaration referred
to in paragraph (1) and the notification of renewal referred to in
paragraph (2). As long as such declaration or notification remains
in effect, the provisions of this Appendix shall be applicable to
the territory in respect of which it was made.

(6) (a) The fact that a country avails itself of any of the facul-
ties referred to in paragraph (1) does not permit another country
to give less protection to works of which the country of origin is
the former country than it is obliged to grant under Articles 1 to 20.

(b) The right to apply reciprocal treatment provided for in
Article 30(2) (/?), second sentence, shall not, until the date on
which the period applicable under Article 1(3) expires, be exer-
cised in respect of works the country of origin of which is a coun-
try which has made a declaration according to Article V( l ) (a).

Article II

(1) Any country which has declared that it will avail itself of the
faculty provided for in this Article shall be entitled, so far as works
published in printed or analogous forms of reproduction are con-
cerned, to substitute for the exclusive right of translation provided
for in Article 8 a system of non-exclusive and non-transferable
licenses, granted by the competent authority under the following
conditions and subject to Article IV.

(2) (a) Subject to paragraph (3), if, after the expiration of a
period of three years, or of any longer period determined by the
national legislation of the said country, commencing on the date
of the first publication of the work, a translation of such work has
net been published in a language in general use in that country
by the owner of the right of translation, or with his authorization,
any national of such country may obtain a license to make a
translation of the work in the said language and publish the
translation in printed or analogous forms of reproduction.

(b) A license under the conditions provided for in this Article
may also be granted if all the editions of the translation published
in the language concerned are out of print.



3) a) Dans le cas de traductions dans une langue qui n'est pas
d'usage général dans un ou plusieurs pays développés, membres de
l'Union, une période d'une année sera substituée à la période de trois
années visée à l'alinéa 2) a).

h) Tout pays visé à l'alinéa 1) peut, avec l'accord unanime des
pays développés, membres de l'Union, dans lesquels la même langue
est d'usage général, remplacer, dans le cas de traductions vers cette
langue, la période de trois ans visée à l'alinéa 2) a) par une période
plus courte fixée conformément audit accord, cette période ne
pouvant toutefois être inférieure à une année. Néanmoins, les dispo-
sitions de la phrase précédente ne sont pas applicables lorsque la
langue dont il s'agit est l'anglais, l'espagnol ou le français. Tout accord
en ce sens sera notifié au Directeur général par les Gouvernements
qui l'auront conclu.

4) a) Toute licence visée au présent article ne pourra être ac-
cordée avant l'expiration d'un délai supplémentaire de six mois,
dans le cas où elle peut être obtenue à l'expiration d'une période
de trois années, et de neuf mois, dans le cas où elle peut être obtenue
à l'expiration d'une période d'une année,

i) à compter de la date à laquelle le requérant accomplit les
formalités prévues par l'article IV.!);

ii) ou bien, si l'identité ou l'adresse du titulaire du droit de traduc-
tion n'est pas connue, à compter de la date à laquelle le re-
quérant procède, comme prévu à l'article IV.2), à l'envoi des
copies de la requête soumise par lui à l'autorité qui a compé-
tence pour accorder la licence.

b) Si, durant le délai de six ou de neuf mois, une traduction
dans la langue pour laquelle la requête a été soumise est publiée par
le titulaire du droit de traduction ou avec son autorisation, aucune
licence ne sera accordée en vertu du présent article.

5) Toute licence visée au présent article ne pourra être accor-
dée qu'à l'usage scolaire, universitaire ou de la recherche.

6) Si la traduction d'une oeuvre est publiée par le titulaire du
droit de traduction ou avec son autorisation à un prix comparable
à celui qui est en usage dans le pays en cause pour des oeuvres
analogues, toute licence accordée en vertu du présent article pren-
dra fin si cette traduction est dans la même langue et son contenu
essentiellement le même que celle et celui de la traduction publiée
en vertu de la licence. La mise en circulation de tous les exem-
plaires déjà produits avant l'expiration de la licence pourra se pour-
suivre jusqu'à leur épuisement.

7) Pour les oeuvres qui sont composées principalement d'illus-
trations, une licence pour faire et publier une traduction du texte



(3) (a) In the case of translations into a language which is not
in general use in one or more developed countries which are mem-
bers of the Union, a period of one year shall be substituted for
the period of three years referred to in paragraph (2) fa).

(b) Any country referred to in paragraph (1) may, with the
unanimous agreement of the developed countries which are members
of the Union and in which the same language is in general use,
substitute, in the case of translations into that language, for the period
of three years referred to in paragraph (2)(a) a shorter period as
determined by such agreement but not less than one year. However,
the provisions of the foregoing sentence shall not apply where the
language in question is English, French or Spanish. The Director
General shall be notified of any such agreement by the Governments
which have concluded it.

(4) (a) No license obtainable after three years shall be granted
under this Article until a further period of six months has elapsed,
and no license obtainable after one year shall be granted under this
Article until a further period of nine months has elapsed

(i) from the date on which the applicant complies with the
requirements mentioned in Article IV(1), or

(ii) where the identity or the address of the owner of the right
of translation is unknown, from the date on which the
applicant sends, as provided for in Article IV(2), copies of
his application submitted to the authority competent to grant
the license.

(b) If, during the said period of six or nine months, a translation
in the language in respect of which the application was made is
published by the owner of the right of translation or with his author-
ization, no license under this Article shall be granted.

(5) Any license under this Article shall be granted only for
the purpose of teaching, scholarship or research.

(6) If a translation of a work is published by the owner of the
right of translation or with his authorization at a price reasonably
related to that normally charged in the country for comparable
works, any license granted under this Article shall terminate if such
translation is in the same language and with substantially the same
content as the translation published under the license. Any copies
already made before the license terminates may continue to be
distributed until their stock is exhausted.

(7) For works which are composed mainly of illustrations, a
license to make and publish a translation of the text and to repro-



et pour reproduire et publier les illustrations ne peut être accordée
que si les conditions de l'article III sont également remplies.

8) Aucune licence ne peut être accordée en vertu du présent
article lorsque l'auteur a retiré de la circulation tous les exemplaires
de son oeuvre.

9) a) Une licence pour faire une traduction d'une oeuvre qui
a été publiée sous forme imprimée ou sous toute autre forme ana-
logue de reproduction peut aussi être accordée à tout organisme
de radiodiffusion ayant son siège dans un pays visé à l'alinéa 1),
à la suite d'une demande faite auprès de l'autorité compétente de
ce pays par ledit organisme, pourvu que toutes les conditions sui-
vantes soient remplies:

i) la traduction est faite à partir d'un exemplaire produit et
acquis en conformité avec la législation dudit pays;

ii) la traduction est utilisable seulement dans les émissions
destinées à renseignement ou à la diffusion d'informations
à caractère scientifique ou technique destinées aux experts
d'une profession déterminée;

iii) la traduction est utilisée exclusivement aux fins énumé-
rées au point ii) dans des émissions faites licitement et desti-
nées aux bénéficiaires sur le territoire dudit pays, y compris
les émissions faites au moyen d'enregistrements sonores ou
visuels réalisés licitement et exclusivement pour de telles
émissions;

iv) toutes les utilisations faites de la traduction n'ont aucun carac-
tère lucratif.

b) Des enregistrements sonores ou visuels d'une traduction qui
a été faite par un organisme de radiodiffusion sous l'empire d'une
licence accordée en vertu du présent alinéa peuvent, aux fins et
sous réserve des conditions énumérées dans le sous-alinéa a) et avec
l'accord de cet organisme, être aussi utilisés par tout autre organisme
de radiodiffusion ayant son siège dans le pays dont l'autorité compé-
tente a accordé la licence en question.

c) Pourvu que tous les critères et conditions énumérés au sous-
alinéa a) soient respectés, une licence peut également être accordée
à un organisme de radiodiffusion pour traduire tout texte incorporé
dans une fixation audio-visuelle faite et publiée aux seules fins de
l'usage scolaire et universitaire.

d) Sous réserve des sous-alinéas a) à c), les dispositions des
alinéas précédents sont applicables à l'octroi et à l'exercice de
toute licence accordée en vertu du présent alinéa.



duce and publish the illustrations may be granted only if the con-
ditions of Article III are also fulfilled.

(8) No license shall be granted under this Article when the
author has withdrawn from circulation all copies of his work.

(9) (a) A license to make a translation of a work which has
been published in printed or analogous forms of reproduction may
also be granted to any broadcasting organization having its head-
quarters in a country referred to in paragraph (1), upon an appli-
cation made to the competent authority of that country by the said
organization, provided that all of the following conditions are met:

(i) the translation is made from a copy made and acquired
in accordance with the laws of the said country;

(ii) the translation is only for use in broadcasts intended
exclusively for teaching or for the dissemination of the
results of specialized technical or scientific research to
experts in a particular profession;

(iii) the translation is used exclusively for the purposes referred
to in condition (ii) through broadcasts made lawfully and
intended for recipients on the territory of the said country,
including broadcasts made through the medium of sound
or visual recordings lawfully and exclusively made for the
purpose of such broadcasts;

(iv) all uses made of the translation are without any commercial
purpose.

(b) Sound or visual recordings of a translation which was made
by a broadcasting organization under a license granted by virtue
of this paragraph may, for the purposes and subject to the conditions
referred to in subparagraph (a) and with the agreement of that
organization, also be used by any other broadcasting organization
having its headquarters in the country whose competent authority
granted the license in question.

(c) Provided that all of the criteria and conditions set out in
subparagraph (a) are met, a license may also be granted to a broad-
casting organization to translate any text incorporated in an audio-
visual fixation where such fixation was itself prepared and published
for the sole purpose of being used in connection with systematic
instructional activities.

(d) Subject to subparagraphs (a) to (c), the provisions of the
preceding paragraphs shall apply to the grant and exercise of any
license granted under this paragraph.



Article III
1) Tout pays qui a déclaré qu'il invoquera le bénéfice de la

faculté prévue par le présent article sera habilité à substituer au
droit exclusif de reproduction prévu à l'article 9 un régime de
licences non exclusives et incessibles, accordées par l'autorité
compétente dans les conditions ci-après et conformément à l'article IV.

2) a) A l'égard d'une oeuvre à laquelle le présent article est
applicable en vertu de l'alinéa 7) et lorsque, à l'expiration

i) de la période fixée à l'alinéa 3) et calculée à partir de la pre-
mière publication d'une édition déterminée d'une telle oeuvre,
ou

ii) d'une période plus longue fixée par la législation nationale du
pays visé à l'alinéa 1 ) et calculée à partir de la même date,

des exemplaires de cette édition n'ont pas été mis en vente, dans ce
pays, pour répondre aux besoins, soit du grand public, soit de
l'enseignement scolaire et universitaire, par le titulaire du droit de
reproduction ou avec son autorisation, à un prix comparable à ce-
lui qui est en usage dans ledit pays pour des oeuvres analogues, tout
ressortissant dudit pays pourra obtenir une licence pour reproduire
et publier cette édition, à ce prix ou à un prix inférieur, en vue
de répondre aux besoins de l'enseignement scolaire et universitaire.

b) Une licence pour reproduire et publier une édition qui a été
mise en circulation comme le décrit le sous-alinéa a) peut aussi
être accordée en vertu des conditions prévues par le présent article
si, après l'expiration de la période applicable, des exemplaires
autorisés de cette édition ne sont plus en vente, pendant une durée
de six mois, dans le pays concerné pour répondre aux besoins,
soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire et universitaire,
à un prix comparable à celui qui est demandé dans ledit pays pour
des oeuvres analogues.

3) La période à laquelle se réfère l'alinéa 2) a) i) est de cinq
années. Toutefois,

i) pour les oeuvres qui traitent des sciences exactes et naturel-
les et de la technologie, elle sera de trois années;

ii) pour les oeuvres qui appartiennent au domaine de l'imagina-
tion, telles que les romans, les oeuvres poétiques, dramatiques
et musicales, et pour les livres d'art, elle sera de sept années.

4) a) Dans le cas où elle peut être obtenue à l'expiration d'une
période de trois années, la licence ne pourra être accordée en vertu
du présent article avant l'expiration d'un délai de six mois

i) à compter de la date à laquelle le requérant accomplit les
formalités prévues par l'article IV. 1 ) ;



Article III
(1) Any country which has declared that it will avail itself of

the faculty provided for in this Article shall be entitled to substitute
for the exclusive right of reproduction provided for in Article 9
a system of non-exclusive and non-transferable licenses, granted
by the competent authority under the following conditions and sub-
ject to Article IV.

(2) (a) If, in relation to a work to which this Article applies
by virtue of paragraph (7), after the expiration of

(i) the relevant period specified in paragraph (3), commen-
cing on the date of first publication of a particular edition
of the work, or

(ii) any longer period determined by national legislation of the
country referred to in paragraph (1), commencing on the
same date,

copies of such edition have not been distributed in that country
to the general public or in connection with systematic instructional
activities, by the owner of the right of reproduction or with his
authorization, at a price reasonably related to that normally charged
in the country for comparable works, any national of such country
may obtain a license to reproduce and publish such edition at that
or a lower price for use in connection with systematic instructional
activities.

(b) A license to reproduce and publish an edition which has been
distributed as described in subparagraph (a) may also be granted
under the conditions provided for in this Article if, after the ex-
piration of the applicable period, no authorized copies of that edi-
tion have been on sale for a period of six months in the country
concerned to the general public or in connection with systematic
instructional activities at a price reasonably related to that normally
charged in the country for comparable works.

(3) The period referred to in paragraph (2) (a) (i) shall be
five years, except that

(i) for works of the natural and physical sciences, including
mathematics, and of technology, the period shall be three
years;

(ii) for works of fiction, poetry, drama and music, and for art
books, the period shall be seven years.

(4) (a) No license obtainable after three years shall be granted
under this Article until a period of six months has elapsed

(i) from the date on which the applicant complies with the re-
quirements mentioned in Article IV (1), or



ii) ou bien, si l'identité ou l'adresse du titulaire du droit de repro-
duction n'est pas connue, à compter de la date à laquelle le
requérant procède, comme prévu à l'article IV.2), à l'envoi
des copies de la requête soumise par lui à l'autorité qui a
compétence pour accorder la licence.

b) Dans les autres cas et si l'article IV.2) est applicable, la
licence ne pourra être accordée avant l'expiration d'un délai de
trois mois à compter de l'envoi des copies de la requête.

c) Si durant le délai de six ou de trois mois visé aux sous-ali-
néas a) et b) la mise en vente comme le décrit l'alinéa 2) a) a eu
lieu, aucune licence ne sera accordée en vertu du présent article.

d) Aucune licence ne peut être accordée lorsque l'auteur a retiré
de la circulation tous les exemplaires de l'édition pour la repro-
duction et la publication de laquelle la licence a été demandée.

5 ) Une licence en vue de reproduire et de publier une traduc-
tion d'une oeuvre ne sera pas accordée, en vertu du présent article,
dans les cas ci-après:

i) lorsque la traduction dont il s'agit n'a pas été publiée par le
titulaire du droit de traduction ou avec son autorisation;

ii) lorsque la traduction n'est pas faite dans une langue d'usage
général dans le pays où la licence est demandée.

6) Si des exemplaires d'une édition d'une oeuvre sont mis en
vente dans le pays visé à l'alinéa 1) pour répondre aux besoins,
soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire et universitaire,
par le titulaire du droit de reproduction ou avec son autorisation,
à un prix comparable à celui qui est en usage dans ledit pays pour
des oeuvres analogues, toute licence accordée en vertu du présent
article prendra fin si cette édition est dans la même langue et son
contenu essentiellement le même que celle et celui de l'édition pu-
bliée en vertu de la licence. La mise en circulation de tous les exem-
plaires déjà produits avant l'expiration de la licence pourra se pour-
suivre jusqu'à leur épuisement.

1) a) Sous réserve du sous-alinéa b), les oeuvres auxquelles
le présent article est applicable ne sont que les oeuvres publiées sous
forme imprimée ou sous toute autre forme analogue de reproduc-
tion.

b), Le présent article est également applicable à la reproduction
audio-visuelle de fixations licites audio-visuelles en tant qu'elles
constituent ou incorporent des oeuvres protégées ainsi qu'à la
traduction du texte qui les accompagne dans une langue d'usage
général dans le pays où la licence est demandée, étant bien entendu



(ii) where the identity or the address of the owner of the right
of reproduction is unknown, from the date on which the
applicant sends, as provided for in Article IV(2), copies
of his application submitted to the authority competent
to grant the license.

(b) Where licenses are obtainable after other periods and Arti-
cle IV (2) is applicable, no license shall be granted until a period of
three months has elapsed from the date of the dispatch of the copies
of the application.

(c) If, during the period of six or three months referred to in
subparagraphs (a) and (b), a distribution as described in paragraph
(2) (a) has taken place, no license shall be granted under this Arti-
cle.

(d) No license shall be granted if the author has withdrawn
from circulation all copies of the edition for the reproduction and
publication of which the li:ense has been applied for.

(5) A license to reproduce and publish a translation of a work
shall not be granted under this Article in the following cases:

(i) where the translation was not published by the owner of the
right of translation or with his authorization, or

(ii) where the translation is not in a language in general use in
the country in which the license is applied for.

(6) If copies of an edition of a work are distributed in the coun-
try referred to in paragraph (1) to the general public or in con-
nection with systematic instructional activities, by the owner of the
right of reproduction or with his authorization, at a price reason-
ably related to that normally charged in the country for comparable
works, any license granted under this Article shall terminate if such
edition is in the same language and with substantially the same con-
tent as the edition which was published under the said license. Any
copies already made before the license terminates may continue to
be d'stributed until their stock is exhausted.

(7) (a) Subject to subparagraph (b), the works to which this
Article applies shall be limited to works published in printed or ana-
logous forms of reproduction.

(b) This Article shall also apply to the reproduction in audio-
visual form of lawfully made audio-visual fixations including any
protected works incorporated therein and to the translation of any
incorporated text into a language in general use in the country in
which the license is applied for, always provided that the audio-



que les fixations audio-visuelles dont il s'agit ont été conçues et
publiées aux seules fins de l'usage scolaire et universitaire.

Article IV

1) Toute licence visée à l'article II ou à l'article III ne pourra
être accordée que si le requérant, conformément aux dispositions
en vigueur dans le pays en cause, justifie avoir demandé au titulaire
du droit l'autorisation de faire une traduction et.de la publier ou de
reproduire et publier l'édition, selon le cas, et n'a pu obtenir son
autorisation, ou, après dues diligences de sa part, n'a pu l'atteindre.
En même temps qu'il fait cette demande au titulaire du droit, le
requérant doit en informer tout centre national ou international
d'information visé à l'alinéa 2).

2) Si le titulaire du droit n'a pu être atteint par le requérant,
celui-ci doit adresser, par la poste aérienne, sous pli recommandé,
des copies de la requête soumise par lui à l'autorité qui a compé-
tence pour accorder la licence, à l'éditeur dont le nom figure sur
l'oeuvre et à tout centre national ou international d'information qui
peut avoir été désigné, dans une notification déposée à cet effet au-
près du Directeur général, par le Gouvernement du pays où l'édi-
teur est présumé avoir le siège principal de ses opérations.

3) Le nom de l'auteur doit être indiqué sur tous les exem-
plaires de la traduction ou de la reproduction publiée sous l'empire
d'une licence accordée en vertu de l'article II ou de l'article III.
Le titre de l'oeuvre doit figurer sur tous ces exemplaires. S'il
s'agit d'une traduction, le titre original de l'oeuvre doit en tout cas
figurer sur tous ceux-ci.

4) a) Toute licence accordée en vertu de l'article II ou de
l'article III ne s'étendra pas à l'exportation d'exemplaires et elle
ne sera valable que pour la publication de la traduction ou de la
reproduction, selon le cas, à l'intérieur du territoire du pays où
cette licence a été demandée.

b) Aux fins de l'application du sous-alinéa a), doit être regardé
comme exportation l'envoi d'exemplaires à partir d'un territoire
vers le pays qui, pour ce territoire, a fait une déclaration confor-
mément à l'article 1.5.).

c) Lorsqu'un organisme gouvernemental ou tout autre organisme
public d'un pays qui a accordé, conformément à l'article II, une
licence de faire une traduction dans une langue autre que l'anglais,
l'espagnol ou le français envoie des exemplaires de la traduction
publiée en vertu d'une telle licence à un autre pays, une telle expé-
dition ne sera pas considérée, aux fins du sous-alinéa a), comme étant
une exportation si toutes les conditions suivantes sont remplies:



visual fixations in question were prepared and published for the
sole purpose of being used in connection with systematic instruc-
tional activities.

Article IV

(1) A license under Article II or Article III may be granted
only if the applicant, in accordance with the procedure of the coun-
try concerned, establishes either that he has requested, and has been
denied, authorization by the owner of the right to make and publish
the translation or to reproduce and publish the edition, as the case
may be, or that, after due diligence on his part, he was unable to
find the owner of the right. At the same time as making the request,
the applicant shall inform any national or international information
center referred to in paragraph (2),

(2) If the owner of the right cannot be found, the applicant
for a license shall send, by registered airmail, copies of his applica-
tion, submitted to the authority competent to grant the license, to
the publisher whose name appears on the work and to any national
or international information center which may have been designated,
in a notification to that effect deposited with the Director General,
by the Government of the country in which the publisher is believed
to have his principal place of business.

(3) The name of the author shall be indicated on all copies of
the translation or reproduction published under a license granted
under Article II or Article III. The title of the work shall appear
on all such copies. In the case of a translation, the original title
of the work shall appear in any case on all the said copies.

(4) (a) No license granted under Article II or Article III shall
extend to the export of copies, and any such license shall be valid
only for publication of the translation or of the reproduction, as
the case may be, in the territory of the country in which it has been
applied for.

(b) For the purposes of subparagraph (a), the notion of export
shall include the sending of copies from any territory to the coun-
try which, in respect of that territory, has made a declaration under
Article I (5).

(c) Where a governmental or other public entity of a country
which has granted a license to make a translation under Article II
into a language other than English, French or Spanish sends copies
of a translation published under such license to another country,
such sending of copies shall not, for the purposes of subparagraph
(a), be considered to constitute export if all of the following con-
ditions are met:



i) les destinataires sont des particuliers -ressortissants du pays
dont l'autorité compétente a accordé la licence, ou des or-
ganisations groupant de tels ressortissants;

ii) les exemplaires ne sont utilisés que pour l'usage scolaire,
universitaire ou de la recherche;

iii) l'envoi des exemplaires et leur distribution ultérieure aux
destinataires n'ont aucun caractère lucratif; et

iv) le pays auquel les exemplaires ont été envoyés a conclu
un accord avec le pays dont l'autorité compétente a délivré
la licence pour en autoriser la réception, ou la distribution,
ou ces deux opérations, et le Gouvernement de ce dernier
pays a notifié au Directeur général un tel accord.

5) Tout exemplaire publié sous l'empire d'une licence accordée
en vertu de l'article II ou de l'article III doit contenir une mention
dans la langue appropriée précisant que l'exemplaire n'est mis en
circulation que dans le pays ou le territoire auquel ladite licence
s'applique.

6) a) Des mesures appropriées seront prises sur le plan national
pour que

i) la licence comporte en faveur du titulaire du droit de traduc-
tion ou de reproduction, selon le cas, une rémunération
équitable et conforme à l'échelle des redevances normalement
versées dans le cas de licences librement négociées entre les
intéressés dans les deux pays concernés; et

ii) soient assurés le paiement et le transfert de cette rémunéra-
tion; s'il existe une réglementation nationale en matière de
devises, l'autorité compétente ne ménagera aucun effort, en
recourant aux mécanismes internationaux, pour assurer le
transfert de la rémunération en monnaie internationalement
convertible ou en son équivalent.

b) Des mesures appropriées seront prises dans le cadre de la
législation nationale pour que soit garantie une traduction correcte
de l'oeuvre ou une reproduction exacte de l'édition dont il s'agit,
selon le cas.

Article V

1) a) Tout pays habilité à déclarer qu'il invoquera le bénéfice
de la faculté prévue par Particle II peut, lorsqu'il ratifie le présent
Acte, ou y adhère, au lieu de faire une telle déclaration,

i) faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2) a) est applicable,
une déclaration aux termes de cette disposition pour ce qui
concerne le droit de traduction;



(i) the recipients are individuals who are nationals of the coun-
try whose competent authority has granted the license, or
organizations grouping such individuals;

(ii) the copies are to be used only for the purpose of teaching,
scholarship or research;

(iii) the sending of the copies and their subsequent distribution
to recipients is without any commercial purpose; and

(iv) the country, to which the copies have been sent has agreed
with the country whose competent authority has granted
the license to allow the receipt, or distribution, or both,
and the Director General had been notified of the agree-
ment by the Government of the country in which the license
has been granted.

(5) All copies published under a license granted by virtue of
Article II or Article III shall bear a notice in the appropriate lan-
guage stating that the copies are available for distribution only in
the country or territory to which the said license applies.

(6) (a) Due provision shall be made at the national level to
ensure

(i) that the license provides, in favour of the owner of the right
of translation or of reproduction, as the case may be, for
just compensation that is consistent with standards of royal-
ties normally operating on licenses freely negotiated be-
tween persons in the two countries concerned, and

(ii) payment and transmittal of the compensation: should national
currency regulations intervene, the competent authority
shall make all efforts, by the use of international machinery,
to ensure transmittal in internationally convertible currency
or its equivalent.

(b) Due provision shall be made by national legislation to ensure
a correct translation of the work, or an accurate reproduction of
the particular edition, as the case may be.

Article V

(1) (a) Any country entitled to make a declaration that it will
avail itself of the faculty provided for in Article II may, instead, at
the time of ratifying or acceding to this Act:

(i) if it is a country to which Article 30 (2) (a) applies, make
a declaration under that provision as far as the right of trans-
lation is concerned;



ii) faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2) a) n'est pas appli-
cable, et même s'il n'est pas un pays étranger à l'Union, une
déclaration comme prpvu par l'article 30.2) b), première
phrase.

b) Dans le cas d'un pays qui a cessé d'être considéré comme un
pays en voie de développement tel que visé à l'article 1.1 ), une
déclaration faite conformément au présent alinéa reste valable
jusqu'à la date à laquelle expire le délai applicable conformément
à l'article 1.3).

c) Tout pays qui a fait une déclaration conformément au pré-
sent alinéa ne peut invoquer ultérieurement le bénéfice de la faculté
prévue par l'article II, même s'il retire ladite déclaration.

2) Sous réserve de l'alinéa 3), tout pays qui a invoqué le béné-
fice de la faculté prévue par l'article II ne peut faire ultérieurement
une déclaration conformément à l'alinéa 1 ).

3) Tout pays qui a cessé d'être considéré comme un pays en
voie de développement tel que visé à l'article 1.1) pourra, deux ans
au plus tard avant l'expiration du délai applicable conformément
à l'article 1.3), faire une déclaration au sens de l'article 30.2) b),
première phrase, nonobstant le fait qu'il ne s'agit pas d'un pays
étranger à l'Union. Cette déclaration prendra effet à la date à la-
quelle expire le délai applicable conformément à l'article 1.3).

Article VI

1 ) Tout pays de l'Union peut déclarer, à partir de la date du
présent Acte et à tout moment avant de devenir lié par les articles
1 à 21 et par la présente Annexe:

i) s'il s'agit d'un pays qui, s'il était lié par les articles 1 à 21 et
par la présente Annexe, serait habilité à invoquer le béné-
fice des facultés visées à l'article 1.1), qu'il appliquera les dis-
positions de l'article II ou de l'article III, ou bien des deux,
aux oeuvres dont le pays d'origine est un pays qui, en applica-
tion du point ii) ci-après, accepte l'application de ces articles
à de telles oeuvres ou qui est lié par les articles 1 à 21 et par
la présente Annexe; une telle déclaration peut se référer à
l'article V au lieu de l'article II;

ii) qu'il accepte l'application de la présente Annexe aux oeuvres
dont il est le pays d'origine par les pays qui ont fait une dé-
claration en vertu du point i) ci-dessus ou une notification
en vertu de l'article I.

2) Toute déclaration selon l'alinéa 1) doit être faite par écrit
et déposée auprès du Directeur général. Elle prend effet à la date
de son dépôt.



(ii) if it is a country to which Article 30(2) (a) does not apply,
and even if it is not a country outside the Union, make a
declaration as provided for in Article 30.(2) (b), first sen-
tence.

(b) In the case of a country which ceases to be regarded as a
developing country as referred to in Article 1(1), a declaration
made according to this paragraph shall be effective until the date
on which the period applicable under Article 1(3) expires.

(c) Any country which has made a declaration according to this
paragraph may not subsequently avail itself of the faculty provided
for in Article II even if it withdraws the said declaration.

(2) Subject to paragraph (3), any country which has availed
itself of the faculty provided for in Article II may not subsequently
make a declaration according to paragraph (1).

(3) Any country which has ceased to be regarded as a develop-
ing country as referred to in Article 1(1) may, not later than two
years prior to the expiration of the period applicable under Arti-
cle 1(3), make a declaration to the effect provided for in Article
30(2) (b), first sentence, notwithstanding the fact that it is not a
country outside the Union. Such declaration shall take effect at the
date on which the period applicable under Article 1(3) expires.

Article VI

(1) Any country of the Union may declare, as from the date
of this Act, and at any time before becoming bound by Articles 1
to 21 and this Appendix:

(i) if it is a country which, were it bound by Articles 1 to 21
and this Appendix, would be entitled to avail itself of the
faculties referred to in Article 1(1), that it will apply the
provisions of Article II or of Article III or of both to works
whose country of origin is a country which, pursuant to (ii)
below, admits the application of those Articles to such works,
or which is bound by Articles 1 to 21 and this Appendix;
such declaration may, instead of referring to Article II, re-
fer to Article V;

(ii) that it admits the application of this Appendix to works
of which it is the country of origin by countries which have
made a declaration under (i) above or a notification under
Article I.

(2) Any declaration made under paragraph (1) shall be in wri-
ting and shall be deposited with the Director General. The declara-
tion shall become effective from the date of its deposit.



EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à;cetfeffet, on
signé le présent Acte.

FAIT à Paris, le 24 juillet 1971.

Pour l'Afrique du Sud:
For South Africa:

Pour la République Fédérale d'Allemagne:
For the Fédéral Reputolic of Geonany:

(s.) RUPPRECHT VON KELLER
(s.) EUGEN ULMER

Pour l'Argentine :
For Argentina:

Pour l'Australie:
For Australia :

Pour l'Autriche:
For Austria:

(s.) Dr. ERNST LEMBERGER
28 janvier 1972

Pour la Belgique:
For Belgium:

(s.) Bon PAPÉIANS DE MORCHOVEN
12 août 1971

Pour le Brésil :
For Brazil:

(s.) EVERALDO DAYRELL DE LIMA

Pour la Bulgarie :
For Bulgaria:



IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authored
thereto, have signed this Act.

DONE at Paris on July 24, 197J. ; ,

Pour le Cameroun:
For Cameroon:

(s.) NDONGO •'•"•

Pour le C&nada:
For Canada-'

Pour Ceylan: :
For Ceylon:

(s.) P. M. D. FERNANDO

Pour le Chili:
For Chile:

Pour Chypre:
For Cyprus:

(s.) C. G. TORNARITIS

Pour le Congo:
For the Congo:

Pour la Cote d'lvoire:
For the Ivory Coast:

(s.) B. DADIE

Pour le Dahomey:
For Dahomey:

Pour le Danemark:
For Denmark:

(s.) W. WEINCKE



Pour l'Espagne:
For Spain:

(s.) EMILIO GARRIGUES

Pour la Finlande:
For Finland:

(s.) PAAVO LAITINEN
25.1.72

Pour la France:
For France:

(s.) PIERRE CHARPENTIER
(s.) A. SAINT-MLEUX

Pour le Gabon :
For Gabon:

Pour la Grèce:
For Greece:

Pour la Hongrie :
For Hungary :

(s.) TIMÂR ISTVAN

Pour l'Inde:
For India :

(s.) K. CHAUD HURI
Ad référendum

(s.) I. BALAKRISHNAN

Pour l'Irlande:
For Ireland :

Pour l'Islande :
For Iceland :



Pour Israel:
For Israel:

(s.) MAYER GAB AY

Pour l'ltalie:
For Italy:

(s.) P. ARCHI

Pour le Japon:
For Japan:

(s.) YOSHIHIRO NAKAYAMA
25 Janvier, 1972

Pour le Liban:
For Lebanon:

(s.) STETIfi

Pour le Liechtenstein:
For Liechtenstein:

(s.) GERLICZY-BURIAN

Pour le Luxembourg:
For Luxembourg:

(s.) EUG. EMRINGER

Pour Madagascar:
For Madagascar:

Pour le Mali:
For Mali:

Pour Malte:
For Malta:

Pour le Maroc:
For Morocco:

(s.) ZERRAD



Pour le Mexique:
For Mexico:

(s.) F. CUEVAS C.

Pour Monaco :
For Monaco:

(s.) FALAIZE

Pour le Niger:
For Niger:

Pour la Norvège :
For Norway:

le 28 décembre 1971
(s.) HERSLEB VOGT

Pour la Nouvelle-Zélande:
For New Zealand:

Pour le Pakistan :
For Pakistan :

Pour les Pays-Bas:
For the Netherlands :

(s.) W. L. HAARDT
(s.) J. VERHOEVE

Pour les Philippines:
For the Philippines:

Pour la Pologne:
For Poland:

Pour le Portugal :
For Portugal :



Pour la Kepublique ropulaire dia Congo:
For the People's Republic of the Congo:

(s.) E. ALIHONOU

Pour la Roumanie:
For Romania:

Avec la reserve et les declarations communiquees par la Note Verbale
de l'Ambassade de la R6publique Socialiste de Roumanie no. 201
du 31 Janvier 19721)
(s.) C. FLITAN

le 31 Janvier 1972

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

(s.) E. ARMITAGE
(s.) WILLIAM WALLACE

Pour le Saint-Siege:
For the Holy See:

(s.) E. ROVIDA

Pour le Senegal:
For Senegal:

(s.) GOUNDIAM

!) De Roemeense Regering heeft verklaard voornemens te zijn gebruik
te maken van de mogelijkheid voorzien in artikel 7, zevende lid, van de
Conventie betreffende de duur van de bescherming. Bovendien heeft zij ver-
klaard dat zij zich niet gebonden acht door de bepalingen van artikel 33,
eerste lid, en dat zij van oordeel is dat geschillen betreffende de interpre-
tatie en toepassing van de Conventie slechts met toestemming van de be-
trokken partijen aan het Internationaal Gerechtshof mogen worden voor-
geleed. Tenslotte heeft zij verklaard dat „Ie maintien de Fétat de dependance
de certains territoires auxquels se réfèrent les dispositions de l'article 31
de la Convention n'est pas en concordance avec la Charte des Nations
Unies et avec les documents adoptés par l'Organisation des Nations Unies
concernant l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
y compris la Déclaration relative aux principes du droit international tou-
chant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément
à la Charte des Nations Unies, adoptée à l'unanimité par la Résolution
de l'Assemblée Générale de l'Organisation des Nations Unies No 2625
(XXV) de 1970 et qui proclame solennellement le devoir des Etats de
favoriser l'application du principe de l'égalité des droits des peuples et de
leur droit à disposer d'eux-mêmes, afin de mettre immédiatement fin au
colonialisme".



Pour la Suède:
For Sweden:

(s.) HANSDANIELUS

Pour la Suisse:
For Switzerland:

(s.) PEDRAZZINI

Pour la Tchécoslovaquie:
For Czechoslovakia :

Pour la Thaïlande: , ,
For Thailand:

Pour la Tunisie:
For Tunisia: t ^

(s.) RAFIK SAÏD

Pour la Turquie :
For Turkey:

Pour l'Uruguay:
For Uruguay: : ; :

(s.) RÉMOLO BOTTO
4 octobre 1971

Pour la Yougoslavie:
For Yugoslavia:

(s.) A. JELIC

Alle ondertekeningen geschiedden onder voorbehoud van bekrachtiging.



C. VERTALING

Berner Conventie voor de bescherming
van werken van letterkunde en kunst

van 9 september 1886,
aangevuld te Parijs op 4 mei 1896, herzien te Berlijn op

13 november 1908, aangevuld te Bern op 20 maart 1914, herzien
te Rome op 2 juni 1928, te Brussel op 26 juni 1948, te Stockholm

op 14 juli 1967 en te Parijs op 24 juli 1971

De landen van de Unie, gelijkelijk bezield door de wens op een zo
doeltreffend en eenvormig mogelijke wijze de rechten der auteurs op
hun werken van letterkunde en kunst te beschermen,

Het belang erkennend van de werkzaamheden van de herzienings-
conferentie van Stockholm in 1967,

Hebben besloten de door de Conferentie van Stockholm aange-
nomen Akte te herzien met ongewijzigde handhaving van de arti-
kelen 1 tot en met 20 en 22 tot en met 26 van die Akte.

Dientengevolge zijn de ondergetekende gevolmachtigden, na over-
legging van hun in goede en behoorlijke vorm bevonden volmachten,
het volgende overeengekomen:

Artikel 1
De landen waarvoor deze Conventie geldt, vormen een Unie voor

de bescherming van de rechten der auteurs op hun werken van letter-
kunde en kunst.

Artikel 2
1) De term „werken van letterkunde en kunst" omvat alle voort-

brengselen op het gebied van letterkunde, wetenschap en kunst,
welke ook de wijze of de vorm van uitdrukking zij, zoals boeken,
brochures en andere geschriften; voordrachten, toespraken, preken
en andere werken van dien aard; toneelwerken of dramatisch-muzi-
kale werken; choreografische werken en pantomimes; muzikale
composities met of zonder woorden; cinematografische werken,
waarmee volgens een soortgelijke werkwijze uitgedrukte werken
worden gelijkgesteld; werken van teken-, schilder-, bouw-, beeld-
houw-, graveer- en lithograf eerkunst; fotografische werken, waarmee
volgens een soortgelijke werkwijze uitgedrukte werken worden ge-
lijkgesteld; werken van toegepaste kunst; illustraties en aardrijks-
kundige kaarten; tekeningen, schetsen en plastische werken, betrek-
king hebbende op de aardrijkskunde, de topografie, de bouwkunde
of de wetenschappen.



2) Het is nochtans aan de wetgeving van de landen van de Uni-
voorbehouden te bepalen dat werken van letterkunde en kunst, of
een of meer categorieën daarvan, niet beschermd zijn voorzover zij
niet in een tastbare vorm zijn vastgelegd.

3) Als oorspronkelijke werken worden beschermd, onverminderd
de rechten van de auteur van het oorspronkelijke werk: vertalingen,
bewerkingen, muziekarrangementen en andere wijzigingen van een
werk van letterkunde of kunst.

4) Het is aan de wetgeving van de landen van de Unie voorbe-
houden om de aan officiële teksten op het gebied van wetgeving, be-
stuur en rechtspraak, en aan officiële vertalingen van deze teksten te
verlenen bescherming vast te stellen.

5) Verzamelingen van werken van letterkunde of kunst, zoals en-
cyclopedieën en bloemlezingen, die door de keuze of de rangschik-
king van de stof een schepping van de geest vormen, worden als zo-
danig beschermd, onverminderd de rechten van de auteurs op elk
werk, dat van deze verzamelingen deel uitmaakt.

6) De in dit artikel vermelde werken genieten bescherming in
alle landen van de Unie. Deze bescherming bestaat ten gunste van de
auteur en van zijn rechtsopvolgers.

7) Het is onverminderd de bepalingen van artikel 7, vierde lid,
van de Conventie aan de wetgeving van de landen van de Unie voor-
behouden om het toepassingsgebied te bepalen van hun wetten be-
treffende werken van toegepaste kunst en tekeningen en modellen
van nijverheid alsmede betreffende de voorwaarden voor de bescher-
ming van deze werken, tekeningen en modellen. Voor werken, die in
het land van oorsprong alleen als tekeningen en modellen zijn be-
schermd, kan in een ander land van de Unie slechts de bijzondere
bescherming worden ingeroepen welke in dat land aan tekeningen en
modellen wordt verleend; indien echter in dat land geen zodanige bij-
zondere bescherming wordt toegekend, worden deze werken be-
schermd als werken van kunst.

8) De bescherming van deze Conventie is niet toepasselijk op
nieuwstijdingen of gemengde berichten die louter het karakter van
persberichten dragen.

Artikel Ibis
1) Het is aan de wetgeving van de landen van de Unie voorbe-

houden om van de bescherming bedoeld in het vorige artikel poli-
tieke redevoeringen en in rechtszaken uitgesproken redevoeringen ge-
heel of gedeeltelijk uit te sluiten.

2) Eveneens is het aan de wetgeving van de landen van de Unie
voorbehouden om voorwaarden vast te stellen, waaronder lezingen,
toespraken en andere werken van dezelfde aard die in het openbaar



worden uitgesproken, door de pers mogen worden weergegeven,
door de radio mogen worden uitgezonden, per draadverbinding
aan het publiek mogen worden overgebracht en tot voorwerp mo-
gen worden gemaakt van de openbare mededelingen bedoeld in het
eerste lid van artikel 11 bis, onder (1), van deze Conventie, wanneer
een zodanig gebruik is gerechtvaardigd uit een oogpunt van voor-
lichting.

3) Alleen de auteur zal evenwel het recht hebben zijn in de vo-
rige leden genoemde werken in een verzameling bijeen te brengen.

Artikel 3
1) Krachtens deze Conventie genieten bescherming:
a. auteurs die onderdaan zijn van een van de landen van de Unie,

voor hun al dan niet gepubliceerde werken;
b. auteurs die geen onderdaan zijn van een van de landen van de

Unie, voor de werken die zij voor het eerst publiceren in
een van deze landen of gelijktijdig in een land dat geen lid van
de Unie is en in een land van de Unie.

2) Auteurs die geen onderdaan zijn van een van de landen van de
Unie doch die hun gewone verblijfplaats in een van deze landen
hebben, worden voor de toepassing van deze Conventie gelijkgesteld
met onderdanen van dat land.

3) Onder „gepubliceerde werken" moeten worden verstaan de
werken die met toestemming van hun auteur zijn uitgegeven, welke
ook de wijze van vervaardiging moge zijn van de exemplaren, mits
deze zodanig ter beschikking zijn gesteld dat daarmede wordt
voorzien in de redelijke behoeften van het publiek, zulks met inacht-
neming van de aard van het werk. De oipvoering van een toneelwerk
of dramatisch-muzikaal werk, de vertoning van een cinematografisch
werk, de uitvoering van een muziekwerk, de openbare voordracht
van een werk van letterkunde, de overbrenging of radio-uitzending
van werken van letterkunde of kunst, de tentoonstelling van een
kunstwerk en het bouwen van een bouwwerk vormen geen publikatie.

4) Als gelijktijdig in verscheidene landen gepubliceerd wordt be-
schouwd elk werk, dat binnen dertig dagen na zijn eerste publikatie
in twee of meer landen verschenen is.

Artikel 4
Krachtens deze Conventie genieten bescherming, zelfs indien de in

artikel 3 bedoelde voorwaarden niet zijn vervuld:
a. auteurs van cinematografische werken waarvan de producent

zijn zetel of zijn gewone verblijfplaats in een van de landen
van de Unie heeft;



b. scheppers van bouwwerken die gebouwd zijn in een land van
de Unie of auteurs van werken van grafische en plastische
kunst die één geheel vormen met een gebouw gelegen in een
land van de Unie.

Artikel 5

1) De auteurs genieten voor de werken waarvoor zij krachtens
deze Conventie zijn •beschermd, in de landen van de Unie die niet het
land van oorsprong van het werk zijn, de rechten, welke de onder-
scheidene wetten thans of in de toekomst iaan eigen onderdanen ver-
lenen of zullen verlenen, alsmede de rechten door deze Conventie in
het bijzonder verleend.

2) Het genot en de uitoefening van die rechten zijn aan geen en-
kele formaliteit onderworpen;1' dat genot en die uitoefening zijn onaf-
hankelijk van het bestaan der bescherming in het land van oorsprong
van het werk. Bijgevolg worden, buiten de bepalingen van deze Con-
ventie, de omvang van de bescherming, zowel als de rechtsmidde-
len, die de auteur worden gewaarborgd ter handhaving van zijn rech-
ten, uitsluitend bepaald door de wetgeving van het land, waar de
bescherming wordt ingeroepen.

3) De bescherming in het land van oorsprong wordt geregeld
door de nationale wetgeving. Wanneer de auteur evenwel geen on-
derdaan is van het land van oorsprong van het werk waarvoor hij
door deze Conventie wordt beschermd, heeft hij in dat land dezelfde
rechten als de auteurs, die onderdaan van dat land zijn.

4) Als land van oorsprong wordt beschouwd: .
a. voor de voor het eerst in één van de landen van de Unie ge-

publiceerde werken, dat land; indien het evenwel werken
betreft die gelijktijdig zijn gepubliceerd in verscheidene landen
van de Unie, die een bescherming van verschillende duur ken-
nen, het land waarvan de wetgeving de minst langdurige be-
scherming toekent;

b. voor werken die gelijktijdig zijn gepubliceerd in een land
dat geen lid van de Unie is en in een land van de Unie, laatst-
genoemd land;

c. voor niet gepubliceerde werken of voor werken die voor
het eerst zijn gepubliceerd in een land dat geen lid van de
Unie is, zonder dat gelijktijdige publikatie heeft plaatsgevonden
in een land van de Unie, het land van de Unie waarvan de
auteur onderdaan is; indien het evenwel:
i) cinematografische werken betreft waarvan de producent

; zijn zetel of zijn gewone verblijfplaats in een land van de
Unie heeft, is dit land het land van oorsprong, en



iï) bouwwerken betreft gebouwd in een land van de Unie of
werken van grafische en plastische kunst die één geheel
vormen met een gebouw gelegen in een land van de Unie,
is dit land het land van oorsprong.

Artikel 6
1) Wanneer een land dat (geen lid van de Unie is de werken van

auteurs die onderdaan zijn van een der landen van de Unie niet in
voldoende mate beschermt, kan dat laatste land de bescherming be-
perken van werken, waarvan de auteurs, op het ogenblik der eerste
publikatie van die werken, onderdaan zijn van dat andere land
en niet hun gewone verblijfplaats hebben in een der landen van de
Unie. Indien het land van eerste publikatie van deze bevoegd-
heid gebruik maakt, zijn de andere landen van de Unie niet ge-
houden aan de werken, die aldus aan een bijzondere behandeling zijn
onderworpen, een ruimere bescherming toe te kennen dan die, welke
hun in het land van eerste publikatie wordt toegekend.

2) Geen krachtens het vorige lid opgelegde beperking zal de
rechten mogen aantasten die een auteur mocht hebben verkregen op
een werk dat is gepubliceerd in een land van de Unie voordat
die beperking van kracht werd.

3) De landen van de Unie die krachtens dit artikel de bescher-
ming van de réchten der auteurs beperken, moeten daarvan aan de
Directeur-Generaal van de Wereldorganisatie voor de Intellectuele
Eigendom (hierna te noemen de „Directeur-Generaal") kennis
geven door een schriftelijke verklaring, waarin moeten worden aan-
gegeven de landen tegenover welke de bescherming wop<Jt beperkt,
evenals beperkingen waaraan de rechten van de tot die landen beho-
rende auteurs zijn onderworpen. De Directeur-Generaal zal die ver-
klaring dadelijk ter kennis van alle landen van de Unie brengen.

Artikel 6bis :
1) Onafhankelijk van de vermogensrechtelijke auteursrechten, en

zelfs na overdracht van die rechten, behoudt de auteur gedurende
zijn gehele leven het recht om het auteurschap vaö het werk op te
eisen, en om zich te verzetten tegen elke misvorming, verminking of
andere wijziging van dat werk, of telgen elke andere aantasting
daarvan, die nadeel zou kunnen toebrengen aan zijn eer of zijn
goede naam.

2) De krachtens het eerste lid hierboven aan de auteur toege-
kende rechten worden na zijn dood gehandhaafd ten minste tot het
vervallen van de vermogensrechten, en uitgeoefend door de daartoe
door de nationale wetgeving van het land waar de bescherming
wordt ingeroepen bevoegd verklaarde personen of instellingen.



De landen, wier wetgeving op het tijdstip van de bekrachtiging van
deze Akte of van de toetreding daartoe, geen bepalingen bevat die na
de dood van de auteur de bescherming verzekeren van alle krachtens
het eerste lid hierboven toegekende rechten, zijn evenwel bevoegd
te bepalen dat enige van deze rechten niet gehandhaafd blijven
na de dood van de auteur.

3) De rechtsmiddelen ter handhaving van de in dit artikel toege-
kende rechten worden geregeld door de wetgeving van het land waar
de bescherming wordt ingeroepen.

Artikel 7
1) De duur der bescherming die door deze Conventie wordt toe-

gekend, omvat het leven van de auteur en vijftig jaren na zijn dood.
2) Voor dnematografische werken hebben de landen van de

Unie evenwel de bevoegdheid te bepalen dat de duur der bescher-
ming verstrijkt vijftig jaar nadat het werk met toestemming van de
auteur voor het publiek toegankelijk is gemaakt of dat, bij gebreke
van een zodanige gebeurtenis binnen vijftig jaar, te rekenen van de
vervaardigïng van dat werk, de duur der bescherming vijftig jaar na
de vervaardiging verstrijkt.

3) Voor anonieme of pseudonieme werken verstrijkt de duur der
door deze Conventie toegekende bescherming vijftig jaar nadat het
werk op geoorloofde wijze voor het publiek toegankelijk is gemaakt.
Wanneer evenwel de door de auteur aangenomen schuilnaam geen
enkele twijfel aan zijn identiteit laat, is de beschermingsduur die
welke is voorzien in het eerste lid. Indien de auteur van een anoniem
of pseudoniem werk zijn identiteit tijdens het hierboven aangegeven
tijdvak openbaart is de toe te passen besahsrmingstermijn die welke
is voorzien in het eerste lid. De landen van de Unie zijn niet ge-
houden de anonieme of pseudonieme werken te beschermen waarvan
de auteur - naar men redelijkerwijs mag veronderstellen - sedert
vijftig jaar dood is.

4) Het is aan de wetgeving van de landen van de Unie voorbe-
houden de duur der bescherming van de fotografische werken en
werken van toegepaste kunst die als werken van kunst worden be-
schermd, te regelen; deze beschermingsduur mag echter niet korter
zijn dan een periode van vijfentwintig jaar te rekenen van de ver-
vaardiging van dat werk.

5) De beschermingstermijn na de dood van de auteur en de in
het tweede, derde en vierde lid hierboven voorziene termijnen nemen
een aanvang op de datum van de dood of van de in deze leden be-
doelde gebeurtenis, maar de duur van deze termijnen wordt slechts
berekend met ingang van de eerste januari van het jaar volgende op
de dood of die gebeurtenis.



6) De landen van de Unie hebben de bevoegdheid een langere
besohermingsduur toe te kennen dan die bedoeld in de voorgaande
leden.

7) De landen van de Unie die zijn gebonden door de Akte van
Rome van deze Conventie en die in hun nationale wetgeving die van
kracht is op het tijdstip van de ondertekening van deze Akte, kortere
termijnen toekennen dan die welke bedoeld zijn in de voorgaande
leden, hebben de bevoegdheid, deze bij toetreding tot of bekrachti-
ging van deze Akte te handhaven.

8) In alle gevallen wordt de duur geregeld door de wet van het
land waar de bescherming wordt ingeroepen; tenzij de wetgeving van
dat land anders beschikt overschrijdt hij evenwel niet de m het land
van oorsprong van het werk vastgestelde duur.

Artikel Ibis
De bepalingen van het voorgaande artikel zijn eveneens van toe-

passing wanneer het auteursrecht gemeenschappelijk toebehoort aan
de medewerkers aan een werk, met dien verstande dat de termijnen
volgend op de dood van de auteur worden berekend vanaf de datum
van overlijden van de auteur, die het langst in leven gebleven is.

Artikel 8
De door deze Conventie beschermde auteurs van werken van let-

terkunde en kunst genieten gedurende de gehele duur van hun
rechten op het oorspronkelijk werk het uitsluitend recht om verta-
lingen van hun werken te maken of daartoe toestemming te verlenen.

Artikel 9
1) De door deze Conventie beschermde auteurs van werken van

letterkunde en kunst genieten het uitsluitende recht om toestemming
te verlenen tot het verveelvoudigen van deze werken, ongeacht op
welke wijze en in welke vorm.

2) Het is aan de wetgeving van de landen van de Unie voorbe-
houden in bijzondere gevallen het verveelvoudigen van genoemde
werken toe te staan, mits die verveelvoudiging geen afbreuk doet aan
de normale exploitatie van het werk en de wettige belangen van de
auteur niet op ongerechtvaardigde wijze schaadt.

3) Geluids- of beeldopnamen worden beschouwd als een verveel-
voudiging in de zin van deze Conventie.

Artikel 10
1) Geoorloofd zijn aanhalingen uit een werk dat reeds op geoor-

loofde wijze voor het publiek toegankelijk is gemaakt, mits zij vere-
nigbaar zijn met de goede gebruiken en voor zover door het doel ge-



rechtvaardigd, zulks met inbegrip van aanhalingen uit artikelen in
nieuwsbladen en tijdschriften in de vorm van perse verzichten.

2) Het is aan de wetgeving der landen van de Unie, alsmede aan
de bijzondere overeenkomsten die tussen hen bestaan of gesloten
zullen worden, voorbehouden het gebruik toe te staan, voor zover
door het doel gerechtvaardigd, van werken van letterkunde of kunst
als illustraties bij het onderricht dat wordt gegeven door middel van
publikaties, in radio-uitzendingen of geluids- of beeldopnamen, mits
een zodanig gebruik verenigbaar is met de goede gebruiken.

3) Bij de aanhalingen en het gebruik bedoeld in de voorgaande
leden moeten duidelijk de bron en de naam van de auteur vermeld
worden, indien deze naam in de bron voorkomt.

Artikel lObis
1) Het is aan de wetgeving van de landen van de Unie voorbe-

houden de verveelvoudiging door de pers, de uitzending door de
radio of de overbrenginjg per draad aan het publiek van artikelen
waarin actuele vragen van economie, politiek of godsdienst worden
behandeld, en die zijn gepubliceerd in nieuwsbladen, of tijdschrif-
ten, of van door de radio uitgezonden werken van dezelfde aard,
toe te staan in de gevallen waarin de verveelvoudiging, de radio-uit-
zending of de genoemde overbrenging niet uitdrukkelijk zijn voor-
behouden. De bron moet echter altijd duidelijk zijn aangegeven;
de sanctie op overtreding van deze verplichting wordt bepaald door
de wetgeving van het land waar de bescherming wordt ingeroepen.

2) Het is eveneens aan de wetgeving van de landen van de Unie
voorbehouden de voorwaarden te regelen waaronder, ter gelegenheid
van verslagen van actuele gebeurtenissen, door middel van foto-
grafie, cinematografie of langs de weg van radio-uitzending o£ over-
brenging per draad aan het publiek, de werken van letterkunde of
kunst gezien of gehoord tijdens de gebeurtenis, voor zover uit een
oogpunt van voorlichtinig gerechtvaardigd, kunnen worden weerge-
geven en Voor het publiek toegankelijk gemaakt.

^Ar t ike l 11 } c' ;

1) Auteurs van toneelwerken, dramatisch-muzikale werken en
muziekwerken genieten het uitsluitend recht toestemming te verlenen
tot:

1 ° de openbare opvoering en uitvoering van hun werken, met in-
begrip van openbare opvoering en uitvoering met alle mid-

• delen of werkwijzem; ^
'-2° [ de openbare overbrenging met alle middelen van de opvoering

"en uitvoering van hun werken. . ;



2) i Dezelfde rechten warden toegekend aan auteurs van toneel-
werken of dramatisch-rnuzikale werken gedurende de gehele duur
van hun rechten op hun oorspronkelijke wenk, ten aanzien van de
vertaling van hun werken.

Artikel 11 bis
1) Auteurs van werken van letterkunde en kunst genieten het

uitsluitend recht toestemming te verlenen tot:
1° de radio-uitzending van hun wecken of de openbare medede-

ling van deze werken door ieder ander middel, dienende
tot het draadloos verspreiden van tekens, geluiden of beelden;

2° elke openbare mededeling, hetzij met of zonder draad, van
het door de radio uitgezonden werk, wanneer deze medede-
ling door een andere organisatie dan de oorspronkelijke ge-
schiedt;

3° de openbare mededeling van het door de radio uitgezonden
werk door een luidspreker of door ieder ander dergelijk in-
strument, dat tekens, geluiden of beelden overbrengt.

2) Het is aan de wetgeving der landen van de Unie voorbehouden
de voorwaarden vast te stellen tot uitoefening van de in het eerste lid
bedoelde rechten, maar die voorwaarden hebben slechts een werking
die uitsluitend beperkt blijft tot de landen, die ze hebben vastgesteld.
Zij kunnen in geen geval afbreuk doen aan het zedelijk recht van de
auteur, noch aan het de auteur toekomend recht op een billijke ver-
goeding, die bij gebreke van een minnelijke schikking door het be-
voegde gezag wordt vastgesteld.

3) Tenzij anders is overeengekomen, is in een overeenkomstig
het eerste lid van dit artikel verleende toestemming niet begrepen
de toestemming om het door de radio uitgezonden werk op te nemen
door middel van instrumenten die geluiden of beelden vastleggen.
Nochtans is het aan de wetgeving van de landen van de Unie voorbe-
houden een regeling vast te stellen voor kortstondige opnamen, die
door een radiozendonganisatie met haar eigen middelen en voor haar
eigen uitzendingen tot stand worden gebracht. Die wetgeving kan
toestaan dat zulke opnamen uit hoofde van hun uitzonderlijk docu-
mentair karakter in officiële archieven worden bewaard.

Artikel liter
1) Auteurs van letterkundige werken genieten het uitsluitend

recht toestemming te verlenen tot:
1° de openbare voordracht van hun werken, met inbegrip van

de openbare voordracht met alle middelen of werkwijzen;
2° de openbare overbrenging met alle middelen, van de voor-

dracht van hun werken.



2) Dezelfde rechten worden toegekend aan auteurs van letter-
kundige werken gedurende de gehele duur van hun rechten op het
oorspronkelijke werk, ten aanzien van de vertaling van hun werken.

Artikel 12
Auteurs van werken van letterkunde of kunst genieten het uitslui-

tend recht toestemming te verlenen tot bewerkingen, arrangemen-
ten en andere veranderingen van hun werken.

Artikel 13
1) Ieder land van de Unie kan, voor zover het dit land zelf aan-

gaat, voorbehouden en voorwaarden vaststellen met 'betrekking tot
het uitsluitend recht van de auteur van een muziekwerk en van de
auteur van de woorden, - wanneer laatstgenoemde auteur reeds toe-
stemming heeft verleend tot de opname van die woorden te zamen
met het muziekwerk -, om tot de geluidsopname van genoemd mu-
ziekwerk, eventueel met de woorden, toestemming te verlenen; de
werking van alle voorbehouden en voorwaarden van dien aard zal
evenwel strikt beperkt blijven tot het land dat ze gesteld heeft en zal
in geen geval afbreuk kunnen doen aan het de auteur toekomend
recht op een billijke vergoeding, die bij gebreke van een minnelijke
schikking door het bevoegde gezag wordt vastgesteld.

2) De opnamen van muziekwerken die in een land van de Unie
zijn gemaakt overeenkomstig artikel 13, derde lid, van de Conventies
ondertekend te Rome op 2 juni 1928 en te Brussel op 26 juni 1948
zullen in dat land verveelvoudigd kunnen worden zonder de goedkeu-
ring van de auteur van het muziekwerk tot het verstrijken van een
periode van twee jaar te rekenen van de datum waarop genoemd
land door deze Akte wordt gebonden.

3) De opnamen, die krachtens het eerste en tweede lid van dit
artikel gemaakt, en zonder toestemming der belanghebbenden zijn
ingevoerd in een land waar zij niet geoorloofd zijn, kunnen daar in
beslag worden genomen.

Artikel 14
1) Auteurs van werken van letterkunde of kunst hebben het uit-

sluitend recht toestemming te verlenen tot:
1 ° de cinematografische bewerking en weergave van deze werken

en het in omloop brengen van de aldus bewerkte of weerge-
geven werken;

2° de openbare opvoering en uitvoering en de overbrenging per
draad aan het puibliek van de aldus bewerkte of weergegeven
werken.



2) De bewerking in iedere andere kunstvorm van fikns afgeleid
van werken van letterkunde of kunst blijft, onverminderd de toestem-
ming van de auteurs van die films, onderworpen aan de toestemming
van de auteurs van de oorspronkelijke werken.

3) De bepalingen van het eerste lid van artikel 13 zijn niet van
toepassing.

Artikel I4bis
1) Onverminderd de rechten van de auteur van elk werk dat is

bewerkt of verveelvuldigd, wordt het cinematografische werk be-
schermd als een oorspronkelijk werk. De rechthebbende op het au-
teursrecht op het cinematografische werk geniet dezelfde rechten als
de auteur van een oorspronkelijk werk waaronder de in het voor-
gaande artikel bedoelde rechten zijn begrepen.

2) a. Het is aan de wetgeving van het land waar de bescherming
wordt ingeroepen voorbehouden te bepalen wie de rechthebbenden
op het auteursrecht op het cinematografische werk zijn.

b. In de landen van de Unie waar de wetgeving als rechtheb-
benden mede erkent de auteurs die bijdragen hebben geleverd aan de
totstandkoming van het cinematografische werk kunnen dezen, wan-
neer zij zich verbonden hebben tot het leveren van die bijdragen, be-
houdens andersluidende of bijzondere bepalingen, zich evenwel niet
verzetten tegen de verveelvoudiging, het in omloop brengen, de
openbare opvoering en uitvoering, de overbrenging per draad aan het
publiek, de radio-uitzending, de mededeling aan het publiek, het aan-
brengen van ondertitels en het nasynchroniseren van de teksten van
het cinematografische werk.

c. De vraag of de hierboven bedoelde verbintenis voor de toepas-
sing van het onder b bepaalde al dan niet moet zijn aangegaan in de
vorm van een schriftelijk contract of een daaraan gelijkwaardig
schriftelijk stuk wordt geregeld door de wetgeving van het land van
de Unie waar de producent van het cinematografische werk zijn zetel
of zijn verblijfplaats heeft. Aan de wetgeving van het land van de
Unie waar de bescherming wordt ingeroepen is evenwel de bevoegd-
heid voorbehouden te bepalen dat deze verbintenis in een schrifte-
lijk contract of in een daaraan gelijkwaardig schriftelijk stuk moet
worden opgesteld. De landen die van deze bevoegdheid gebruik
maken moeten daarvan kennis geven aan de Directeur-Generaal
door een schriftelijke verklaring die door deze laatste onmiddellijk
ter kennis van alle andere landen van de Unie wordt gebracht.

d. Onder „andersluidende of bijzondere bepaling" dient te
worden verstaan elke beperkende voorwaarde die aan genoemde ver-
bintenis kan worden verbonden.

3) Tenzij de nationale wetgeving anders bepaalt, zijn de bepa-
lingen van het tweede lid, onder b, niet van toepassing op auteurs



van scenario's, dialogen en muziekwerken die zijn gemaakt voor het
tot stand brengen van het einematQgrafisöhe werk noch pp degene
die bij het tot stand brengen daarvan de leiding heeft. De landen van
de Unie wier wetgeving evenwel geen bepalingen bevat, waarbij
wordt voiorzien in de toepassing van het tweede lid, onder b, op de-
gene die bij het tot stand brengen van de film de leiding heeft,
moeten daarvan kennis geven aan de Directeur-Generaal door een
schriftelijke verklaring die door de laatste onmiddellijk ter kennis
van alle andere landen van de Unie wordt gebracht.

Artikel lAter
1) Wat betreft oorspronkelijke kunstwerken en oorspronkelijke

handschriften van schrijvers en componisten, geniet de auteur — of,
na zijn dood, de door dé nationale wetgeving aangewezen personen
of instellingen - het onvervreemdbaar recht op een geldelijk voordeel
bij elke verkoöptransactie van het werk na de eerste overdracht door
de auteur.

2) Ds in het voorgaande lid voorziene bescherming kan in ieder
land van de Unie slechts Worden ingeroepen, indien de nationale
wetgeving van de auteur deze bescherming erkent, en in de mate
waarin de wetgeving van het land, waar deze bescherming wordt in-
geroepen, het toelaat.

3) De wijze van inning en de hoogte der bedraigen worden door
elke nationale wetgeving bepaald.

Artikel 15
1) Opdat de auteurs van de door deze Conventie beschermde

werken van letterkunde en kunst, behoudens bewijs van het tegen-
deel, als zodanig worden beschouwd en zij bijgevolg voor de rechter
van de landen van de Unie worden toegelaten om vervolgingen we-
gens inbreuk in te stellen, is het voldoende dat de naam op de ge-
bruikelijke wijze op het werk vermeld staat. Dit lid is van toepassing,
zelfs indien deze naam een schuilnaam is, zodra de door de auteur
aangenomen schuilnaam geen twijfel laat ten aanzien van zijn identi-
teit.

2) Als vervaardiger van een cinematografisch werk wordt, be-
houdens bewijs van het tegendeel, beschouwd de natuurlijke persoon
of rechtspersoon wiens naam op de gebruikelijke wijze op het ge-
noemde werk vermeld staat.

3) Voor anonieme werken en voor andere dan hierboven in het
eerste lid bedoelde pseudonieme werken wordt de uitgever wiens
naam op het werk is aangegeven, zonder verder bewijs geacht de au-
teur te vertegenwoordigen; in deze hoedanigheid is hij gerechtigd
diens rechten te beschermen en te doen gelden. De bepaling van dit



lid houdt op van toepassing te zijn, wanneer de auteur zijn identiteit
heeft geopenbaard en zijn hoedanigheid heeft aangetoond.

4) a. Voor niet gepubliceerde werken waarvan de identiteit
van de auteur onbekend is, niaar waarvoor alle reden is om aan
te nemen dat deze auteur onderdaan van een land van de Unie is, is
het aan-de wetgeving van dat land voorbehouden de bevoegde autori-
teit aan te wijzen die deze auteur vertegenwoordigt en gerechtigd is
diens rechten te beschermen en te doen gelden in de landen van de
Unie. • •>

b. De landen van de Unie die krachtens deze bepaling tot een zo-
danige aanwijzing overgaan geven daarvan kennis aan de Directeur-
Generaal door een schriftelijke verklaring waarin alle gegevens be-
treffende de aldus aangewezen autoriteit zijn vermeld. De Directeur-
Generaal brengt deze verklaring onmiddellijk ter kennis van alle an-
dere landen van de Unie.

Artikel 16
1) Elk afschrift van een werk, waardoor inbreuk wordt gemaakt

op het auteursrecht kan in de landen van de Unie waar het oorspron-
kelijke werk wettelijke bescherming geniet in beslag worden ge-
nomen.

2) De bepalingen van het voorgaande lid zijn eveneens van toe-
passing op exemplaren die afkomstig zijn uit een land waar het werk
niet of niet meer beschermd wordt.

3) Het beslag wordt gelegd overeenkomstig de wetgeving van elk
land.

Artikel 17
De bepalingen van deze Conventie kunnen in geen enkel opzicht

afbreuk doen aan het recht van de Regering van elk land van de
Unie om door maatregelen van wetgeving of bestuur de verspreiding,
opvoering of tentoonstelling van elk werk of voortbrengsel ten aan-
zien waarvan het bevoegde gezag dat recht meent te moeten uitoe-
fenen, toe te staan, onder toezicht te stellen of te verbieden.

Artikel 18
1) Deze Conventie is van toepassing op alle werken, die op het

ogenblik van haar inwerkingtreding nog niet gemeengoed zijn ge-
worden in het land van oorsprong ten gevolge van het verstrijken van
de beschermingsduur.

2) Indien echter een werk, ten gevolge van het verstrijken van de
bescherminigsduur, die daaraan vroeger was toegekend, gemeengoed
is geworden in hét land waar de bescherming wordt ingeroepen, zal
het daar niet opnieuw worden beschermd.



3) De toepassing van dit beginsel geschiedt overeenkomstig de
bepalingen vervat in reeds bestaande of te dien einde tussen landen
van de Unie te sluiten bijzondere verdragen. Bij gebreke van derge-
lijke bepalingen regelen de onderscheidene landen, ieder voor zover
het hem aangaat, de wijze van toepassing van dit beginsel.

4) De voorgaande bepalingen zijn eveneens van toepassing in
geval van nieuwe toetredingen tot de Unie en in gevallen, waarin de
bescherming wordt uitgebreid door toepassing van artikel 7 of door
het prijsgeven van voorbehouden.

Artikel 19
De bepalingen van deze Conventie beletten niet dat een beroep

wordt gedaan op een grotere mate van bescherming, die door de wet-
geving van een der landen van de Unie mocht zijn voorgeschreven.

Artikel 20
De Regeringen van de landen van de Unie behouden zich het

recht voor onderling bijzondere schikkingen te treffen, voor zover
deze aan de auteurs ruimere rechten toekennen dan die door de Con-
ventie worden toegekend, of andere 'bepalingen bevatten die niet in
strijd zijn met deze Conventie. De bepalingen der bestaande schik-
kingen, die aan de bovenomschreven voorwaarden voldoen, blijven
van toepassing.

Artikel 21
1) De bijzondere bepalingen betreffende de ontwikkelingslanden

zijn vervat in het Aanhangsel.
2) Behoudens hetgeen bepaald is in artikel 28, eerste lid, letter

b, vormt het Aanhangsel een integrerend deel van deze Akte.

Artikel 22
1) a. De Unie kent een Algemene Vergadering, samengesteld

uit de landen van de Unie die gebonden zijn door de artikelen 22 tot
en met 26.

b. De Regering van elk land is vertegenwoordigd door een afge-
vaardigde, die zich kan doen bijstaan door plaatsvervangers, advi-
seurs en deskundigen.

c. De door elke delegatie gemaakte kosten worden gedragen door
de Regering die haar heeft aangewezen.

2) a. De Algemene Vergadering:
i) neemt alle vraagstukken ïn behandeling betreffende de in-

standhouding en de ontwikkeling van de Unie en de toepas-
sing van deze Conventie;



ï\) verstrekt aan het Internationale Bureau voor de Intellectuele
Eigendom (hierna te noemen „het Internationale Bureau")
bedoeld in het Verdrag tot oprichting van de Wereldorgani-
satie voor de Intellectuele Eigendom (hierna te noemen „de
Organisatie") richtlijnen betreffende de voorbereiding van de
herzieningsconferenties, hierbij deugdelijk rekening houdende
met de opmerkingen van de landen van de Unie die niet zijn
gebonden door de artikelen 22 tot en met 26;

iii) bestudeert en hecht haar goedkeuring aan de rapporten en
werkzaamheden van de Directeur-Generaal van de Organi-
satie met betrekking tot de Unie en geeft deze alle van be-
lang zijnde richtlijnen met betrekking tot de vraagstukken die
tot de competentie van de Unie behoren;

iv) kiest de leden van de Uitvoerende Commissie van de Alge-
mene Vergadering;

v) bestudeert en hecht haar goedkeuring aan de rapporten en
werkzaamheden van en geeft richtlijnen aan haar Uitvoeren-
de Commissie;

vi) stelt het programma en de driejaarlijkse begroting van de
Unie vast en keurt haar afrekeningen goed;

vii) stelt het financiële reglement van de Unie vast;
viii) roept de commissie van deskundigen en de werkgroepen in

het leven, die zij van belang acht voor de verwezenlijking van
de doelstellingen van de Unie;

ix) beslist welke landen, geen leden van de Unie zijnde, en welke
intergouvernementele en andere dan gouvernementele, inter-
nationale organisaties als waarnemers tot haar vergaderingen
kunnen worden toegelaten;

x) neemt de wijzigingen van de artikelen 22 tot en met 26 aan;

xi) venicht iedere andere handeling die dienstig is ter verwezen-
lijking van de doelstellingen van de Unie;

xii) verricht alle overige taken die in deze Conventie besloten lig-
gsn;

xiii) oefent, onder voorbehoud dat zij dit aanvaardt, de rechten
uit die haar door het Verdrag tot oprichting van de Organi-
satie zijn toegekend.

b. Aangaande de vraagstukken die eveneens andere door de Or-
ganisatie beheerde Unies raken, doet de Algemene Vergadering uit-
spraak na het advies van de Coördinatiecommissie van de Organi-
satie te hebben ingewonnen.



3) a. Elk land dat lid is van de Algemene Vergadering heeft één
stem. ; ' ,

b. Het quorum wordt gevormd door de helft van de landen die
lid zijn van de Algemene Vergadering.
: c. Niettegenstëiande het bepaalde onder letter b kunnen, indien

gedurende een zitting het aantal vertegenwoordigde landen kleiner is
dan de helft, maar gelijk aan of groter dan het derde deel van de
landen die lid zijn van dè Algemene Vergadering, door die Vergade-
ring besluiten worden genomen; evenwel worden de besluiten van de
Algemene Vergadering, met uitzondering van die welke haar eigen
procedure betreffen, reahtens eerst uitvoerbaar nadat aan de hierna
vermelde voorwaarden is voldaan. Het Internationale Bureau brengt
de hier bedoelde besluiten ter kennis van de landen die lid zijn van
de Algemene Vergadering die niet vertegenwoordigd waren en ver-
zoekt hun binnen een termijn van drie maanden, te rekenen van de
datum van de bedoelde kennisgeving, schriftelijk hun stem uit te
brengen of hun onthouding kenbaar te maken. Indien na afloop van
deze termijn het aantal landen dat op deze wijze zijn stem heeft uit-
gebracht of zijn onthouding heeft kenbaar gemaakt, ten minste gelijk
is aan het aantal landen dat aan het quorum der vergadering ont-
brak, zullen bedoelde besluiten rechtens uitvoerbaar worden, mits te
zelfder tijd de vereiste meerderheid is bereikt.

d. Behoudens het bepaalde in het tweede Hd van artikel 26
worden de besluiten van de Algemene Vergadering genomen met een
meerderheid van twee/derde van de uitgebrachte stemmen.

e. Onthouding geldt niet als stem.
f. Een afgevaardigde kan slechts één land vertegenwoordigen en

slechts uit naam van dit land zijn stem uitbrengen.
g. De landen van de Unie die geen lid zijn van de Algemene Ver-

gadering, kunnen haar vergaderingen bijwonen als waarnemers.
4) a. De Algemene Vergadering komt eens in de drie jaar in ge-

wone zitting bijeen op uitnodiging van de Directeur-Generaal en, uit-
zonderlijke omstandigheden daargelaten, gedurende dezelfde periode
en te zelfder plaatse als de Algemene Vergadering van de Organi-
satie.

b. De Algemene Vergadering komt in buitengewone zitting bijeen
op uitnodiging van de Directeur-Generaal ingevolge een verzoek van
de Uitvoerende Commissie of ingevolge een verzoek van een/vierde
van de landen die lid zijn van de Algemene Vergadering.

5) De Algemene Vergadering stelt haar rqglement van orde vast.

Artikel 23
1) De Algemene Vergadering heeft een Uitvoerende Commissie.



2) a. De Uitvoerende Commissie is samengesteld uit landen,
door de Algemene Vergaderdiüg gekozen uit haar leden. Bovendien
beschikt het land óp welks grondgebied de Organisatie haar zetel
heeft ambtshalve over een zetel in de Gommissie, zulks onder voor-
behoud van het bepaalde in het zevende lid, onder letter b, van ar-
tikel 25.

b. De Regering van elk land dat lid is van de Uitvoerende Com-
missie is vertegenwoordigd door een afgevaardigde die zich kan doen
bijstaan door plaatsvervangers, adviseurs en deskundigen.

c. De door elke delegatie gemaakte kosten worden gedragen door
de Regering die haar heeft aangewezen.

3) Het aantal landen dat lid is van de Uitvoerende Commissie is
gelijk aan een/vierde van het aantal landen dat lid is van de Alge-
mene Vergadering. Bij de berekening van het aantal zetels wordt het
overschot na deling van het aantal door vier buiten beschouwing ge-
laten.

4) Bij de verkiezing van de leden van de Uitvoerende Commissie
houdt de Algemene Vergaderinig rekening met een billijke geografi-
sche verdeling en met het vereiste dat landen, die partij zijn bij de
bijzondere overeenkomsten, aangegaan in verband met de Unie,
voorkomen onder de landen die de Uit voerende Commissie vormen.

5) a. De leden van de Uitvoerende Commissie zijn in functie
vanaf de sluiting van de zitting van de Algemene Vergadering tijdens
welke zij werden gekozen tot de sluiting van de volgende gewone zit-
ting van de Algemene Vergadering.

b. Ten hoogste twee/derde van de zittende leden van de Uitvoe-
rende Commissie zijn herkiesbaar.

c. De Algemene Vergadering stelt de wijze van verkiezing en
eventuele herverkiezing van de leden van de Uitvoerende Commissie
vast.

6) a. De Uitvoerende Commissie:
i) stelt de ontwerp-agenda voor de Algemene Vergadering vast;
ii) legt aan de Algemene Vergadering de door de Directeur-Ge-

neraal opgestelde voorstellen voor betreffende de ontwerpen
voor een programma en een driejaarlijkse begroting van de
Unie;

iii) spreekt zich, binnen de grenzen van het programma en de
driejaarlijkse begroting, uit over de door de Directeur-Gene-
raal opgestelde jaarlijkse programma's en begrotingen;

iv) legt aan de Algemene Vergadering de van geëigende toelich-
tingen voorziene periodieke rapporten van de Directeur-Gene-
raal alsmede de jaarlijkse rapporten over het nazien van de
rekeningen voor;



v) neemt alle maatregelen die met het oog op de uitvoering van
het programma van de Unie door de Directeur-Generaal dien-
stig zijn overeenkomstig de besluiten van de Algemene Verga-
dering en met inachtneming van al hetgeen zich tussen twee
gewone zittingen van de Algemene Vergadering kan voordoen;

vi) verricht alle overige taken die haar in het kader van deze
Conventie worden toegewezen.

b. Aangaande de vraagstukken die eveneens andere door de Or-
ganisatie beheerde Unies raken doet de Uitvoerende Commissie uit-
spraak na het advies van de Coördinatiecommissie van de Organi-
satie te hebben ingewonnen.

7) a. De Uitvoerende Commissie komt eenmaal per jaar in ge-
wone zitting bijeen op uitnodiging van de Directeur-Generaal, voor
zover mogelijk gedurende dezelfde periode en te zélf der plaatse als
de Coördinatiecommissie van de Organisatie.

b. De Uitvoerende Commissie komt in buitengewone zitting
bijeen op uitnodiging van de Directeur-Generaal, hetzij op diens
eigen initiatief hetzij ingevolge een verzoek van de voorzitter der
Commissie of van een/vierde van haar leden.

8) a. Elk land dat lid is van de Uitvoerende Commissie heeft
één stem.

b. Het quorum wordt gevormd door de helft van de landen die
lid zijn van de Uitvoerende Commissie.

e. De besluiten worden genomen bij gewone meerderheid van het
aantal uitgebrachte stemmen.

d. Onthouding geldt niet als stem.
e. Een afgevaardigde kan slechts één enkel land vertegenwoor-

digen en kan slechts uit naam van dit land zijn stem uitbrengen.
9) De landen van de Unie die geen lid zijn van de Uitvoerende

Commissie kunnen haar vergaderingen bijwonen als waarnemers.
10) De Uitvoerende Commissie stelt haar reglement van orde

vast.

Artikel 24

1) a. De administratieve taken die aan de Unie ten deel vallen
worden verricht door het Internationale Bureau, dat een voortzetting
is van het Bureau van de Unie verenigd met het Bureau van de Unie
ingesteld bij het Verdrag tot bescherming van de industriële ei-
gendom.

b. Het Internationale Bureau voorziet in het bijzonder in het se-
cretariaat van de verschillende organen van de Unie.

c. De Directeur-Generaal van de Organisatie is de hoogste func-
tionaris van de Unie en tevens haar vertegenwoordiger.



2) Het Internationale Bureau verzamelt en publiceert de gege-
vens betreffende de bescherming van de auteursrechten. Elk land van
de Unie stelt het Internationale Bureau zo spoedig mogelijk in kennis
van de tekst van alle nieuwe wetten alsmede van alle officiële teksten
betreffende de bescherming van het auteursrecht.

3) Het Internationale Bureau geeft een maandelijks verschijnend
blad uit.

4) Op verzoek verstrekt het Internationale Bureau aan elk land
van de Unie inlichtingen inzake vraagstukken betreffende de be-
scherming van de auteursrechten.

5) Het Internationale Bureau verricht studies en verleent dien-
sten ter bevordering van de bescherming van het auteursrecht.

6) De Directeur-Generaal en ieder door hem aangewezen lid van
het personeel nemen zonder stemrecht deel aan alle bijeenkomsten
van de Algemene Vergadering, van de Uitvoerende Commissie en
van alle andere commissies van deskundigen of werkgroepen. De Di-
recteur-Generaal of een door hem aangewezen lid van het personeel
is ambtshalve secretaris van die organen.

7) a. Het Internationale Bureau bereidt volgens de aanwijzingen
van de Algemene Vergadering en in samenwerking met de Uitvoe-
rende Commissie de conferenties voor ter herziening van de bepa-
lingen van de Conventie, met uitzondering van de artikelen 22 tot en
met 26.

b. Het Internationale Bureau kan bij de voorbereiding van de
herzieningsconferenities het advies inwinnen van intergouvernemen-
tele en andere dan gouvernementele, internationale organisaties.

c. De Directeur-Generaal en de door hem aangewezen personen
nemen zonder stemrecht deel aan de beraadslagingen tijdens deze
herzieningsconferenties.

8) Het Internationale Bureau voert alle overige aan hem opge-
dragen taken uit.

Artikel 25
1) a. De Unie heeft een begroting.
b. De begroting van de Unie omvat de eigen inkomsten en uit-

gaven van de Unie, haar bijdragen aan de begroting van de gemeen-
schappelijke uitgaven der Unies, alsook, indien zulks zich voordoet,
het bedrag dat ter beschikking is gesteld van de begroting van de
Conferentie der Organisatie.

c. Als gemeenschappelijike uitgaven der Unies worden beschouwd
de uitgaven die niet uitsluitend ten laste van de Unie komen maar te-
vens van een of meer andere Unies, welke worden beheerd door de



Organisatie. Het aandeel van de Unie in deze gemeenschappelijke
uitgaven is evenredig aan het belang, dat deze uitgaven voor haar
vertegenwoordigen.

2) De begroting van de Unie wordt vastgesteld met inachtneming
van de vereisten tot coördinatie met de begrotingen van de andere
door de Organisatie beheerde Unies.

3) De begroting van de Unie wordt gefinancierd uit de volgende
bronnen van inkomsten:

i) de bijdragen van de landen van de Unie;
ii) de taksen en gelden verschuldigd voor diensten verleend door

het Internationale Bureau met betrekking tot de Unie;
iii) de opbrengst van de verkoop van de publikaties van het In-

ternationale Bureau betreffende de Unie en de rechten welke
op deze publikaties betrekking hebben;

iv) giften, legaten en subsidies;
v) huuropbrengsten, renten en overige inkoimsten.

4) a. Ter vaststelling van zijn bijdragen aan de begroting be-
hoort ieder land van de Unie tot een klasse en betaalt het zijn jaar-
lijkse bijdragen op basis van een als volgt vastgesteld aantal een-
heden: ;

Klasse 1
Klasse II
Klasse III
Klasse IV
Klasse V
Klasse VI
Klasse VII

25
20
15
10
5
3
1

b. Tenzij het zulks reeds eerder heeft gedaan, geeft elk land op
het tijdstip van nederlegging van zijn akte van bekrachtiging of toe-
treding de klasse aan waartoe het wenst te behoren. Het kan van
klasse veranderen. Indien het een lagere klasse kiest, moet het de
Algemene Vergadering tijdens een gewone zitting hiervan ïn kennis
steilen. Een dergelijke verandering gaat in bij het begin van het ka-
lenderjaar volgend op dat van genoemde zitting.

c. De jaarlijkse bijdrage van elk land wordt gevormd door een
bedrag, waarvan de verhouding tot de som van de jaarlijkse bij-
dragen van alle landen aan de begroting van de Unie dezelfde is als
de verhouding tussen het aantal eenheden van de klasse waai in het
is ondergebracht en het totale aantal eenheden van de landen ge-
zamenlijk.

d. De bijdragen zijn ieder jaar op 1 januari verschuldigd.
e. Een land, dat achterstallig is niet de betaling van zijn bijdragen

kan in geen der organen van de Unie waarvan het lid is zijn stem-



recht uitoefenen, indien het bedrag van zijn achterstalligheid gelijk is
aan of hoger is dan dat der bijdragen, verschuldigd over twee vooraf-
gaande volle jaren. Het kan dat land evenwel vergund worden de uit-
oefening van zijn stemrecht in het desbetreffende orgaan te behouden,
zolang dit orgaan van oordeel is dat de achterstalligheid wordt ver-
oorzaakt door uitzonderlijke en onvermijdelijke omstandigheden.

f. Ingeval een begroting niet is vastgesteld voor de aanvang van
het nieuwe begrotingsjaar wordt de begroting van het voorafgaande
jaar aangehouden volgens de werkwijze voorzien in het financieel
reglement.

5) Het bedrag der taksen en der gelden verschuldigd voor door
het Internationale Bureau met betrekking tot de Unie verleende dien-
sten wordt vastgesteld door de Directeur-Generaal, die daarover
verslag uitbrengt aan de Algemene Vergadering en de Uitvoerende
Commissie.

6) a. De Unie bezit een operationeel fonds, dat gevormd wordt
door een eenmalige storting van elk der landen van de Unie. Indien
het fonds ontoereikend blijkt, beslist de Algemene Vergadering tot
bij storting.

b. Het bedrag der eerste storting door ieder land aan het hiervoor
vermelde fonds of van zijn deelneming aan de bijstorting is evenredig
aan de bijdrage van dat land voor het jaar waarin het fonds is ge-
sticht of tot bijstorting is besloten.

c. Het aandeel en de wijze van storting worden vastgesteld door
de Algemene Vergadering op voorstel van de Directeur-Generaal en
na ingewonnen advies van de Coördinatiecommissie van de Organi-
satie.

7) a. De zetelovereenkomst gesloten met het land op welks
grondgebied de Organisatie haar zetel heeft, bepaalt dat, indien het
operationeel fonds niet toereikend is, dat land voorschotten ver-
strekt. Het bedrag van deze voorschotten en de voorwaarden waar-
onder zij worden verstrekt, vormen telkenmale het onderwerp van af-
zonderlijke overeenkomsten tussen het betrokken land en de Organi-
satie. Zolang dit land gehouden is voorschotten te verstrekken be-
schikt het van rechtswege over een zetel in de Uitvoerende Com-
missie.

b. Het land bedoeld onder letter a en de Organisatie hebben elk
het recht de overeenkomst tot het verstrekken van voorschotten
schriftelijk op te zeggen. De opzegging wordt van kracht drie jaar na
afloop van het jaar waarin de kennisgeving is gedaan.

8) Het nazien der rekeningen wordt verricht, op de wijze voor-
zien in tiet financiële reglement, door een of meer landen van de
Unie of door onafhankelijke controleurs, die, met hun instemming,
zijn aangewezen door de Algemene Vergadering.



Artikel 26
1) Voorstellen tot wijziging van de artikelen 22, 23, 24 en 25

en van dit artikel kunnen worden ingediend door ieder land dat lid
is van de Algemene Vergadering, door de Uitvoerende Commissie of
door de Directeur-Generaal. Deze voorstellen worden door laatstge-
noemde ten minste zes maanden voor zij aan het onderzoek der Al-
gemene Vergadering worden onderworpen, medegedeeld aan de
landen die lid zijn van de Algemene Vergadering.

2) De wijzigingen van de in het eerste lid genoemde artikelen
worden door de Algemene Vergadering aangenomen. Voor deze aan-
neming is drie/vierde van de uitgebrachte stemmen vereist; voor de
wijziging van artikel 22 en van dit lid is evenwel vier/vijfde van de
uitgebrachte stemmen vereist.

3) De wijzigingen van de in het eerste lid genoemde artikelen
worden van kracht één maand na ontvangst door de Directeur-Gene-
raal van de schriftelijke verklaringen van aanvaarding, verricht over-
eenkomstig hun onderscheiden constitutionele procedures, door drie/
vierde van de landen, die lid waren van de Algemene Vergadering
op het tijdstip waarop de wijziging werd aanvaard. Een aldus aan-
vaarde wijziging van de genoemde artikelen bindt alle landen die lid
zijn van de Algemene Vergadering op het tijdstip waarop de wijzi-
ging van kracht wordt of die op een latere datum lid worden; wijzi-
gingen die de financiële verplichtingen van de landen verzwaren
binden evenwel slechts die landen die te kennen hebben gegeven deze
wijzigingen te aanvaarden.

Artikel 27
1) Deze Conventie wordt onderworpen aan herzieningen ten

einde daarin wijzigingen aan te brengen die kunnen strekken tot
verbetering van het stelsel der Unie.

2) Te dien einde zullen achtereenvolgens in een van de landen
van de Unie conferenties van afgevaardigden van die landen plaats-
hebben.

3) Behoudens de bepalingen van artikel 26 die van toepassing
zijn op de wijziging van de artikelen 22 tot en met 26, ïs voor elke
herziening van deze Conventie, met inbegrip van het Aanhangsel,
eenparigheid van stemmen vereist.

Artikel 28
1) a. Elk land van de Unie dat deze akte heeft ondertekend

kan haar bekrachtigen en, zo het deze niet heeft ondertekend, daar-
toe toetreden. De akten van bekrachtiging en toetreding worden
nedergelegd bij de Directeur-Generaal.



b. Elk land van de Unie kan in zijn akte van bekrachtiging of
toetreding verklaren dat zijn bekrachtiging of toetreding niet geldt
ten aanzien van de artikelen 1 tot en met 21 en het Aanhangsel; in-
dien dit land evenwel reeds een verklaring ingevolge artikel VI,
eerste lid, van het Aanhangsel heeft afgelegd, kan het in genoemde
akte verklaren dat zijn bekrachtiging of toetreding niet geldt ten aan-
zien van de artikelen 1 tot en met 20.

c. Elk land van de Unie dat overeenkomstig het bapaalde onder
letter b de onder die letter genoemde bepalingen heeft uitgesloten
van zijn bekrachtiging of toetreding, kan op elk later tijdstip verkla-
ren dat zijn bekrachtiging of toetreding zich uitstrekt tot deze arti-
kelen. Een zodanige verklaring wordt nedergelegd bij de Directeur-
Generaal.

2) a. De artikelen 1 tot en met 21 en het Aanhangsel treden in
werking drie maanden nadat aan de beide onderstaande voorwaarden
is voldaan:

i) tenminste vijf landen van de Unie hebben deze Akte bekrach-
tigd of zijn daartoe toegetreden zonder aflegging van een ver-
klaring zoals bedoeld in het eerste lid, letter b,

ü) Frankrijk, Spanje, de Verenigde Staten van Amerika en het
Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannië en Noord-Ierland
zijn gebonden door de Universele Auteursrechtconventie, zo-
als herzien te Parijs op 24 juli 1971.

b. De inwerkingtreding bedoeld in letter a wordt van kracht door
de landen van de Unie die ten minste drie maanden voor genoemde
inwerkingtreding akten van bekrachtiging of toetreding hebben ne-
dergelegd die geen verklaring zoals bedoeld in het eerste lid, letter
b, bevatten,

c. Voor elk land van de Unie waarop letter b niet van toepas-
sing is en dat deze Akte bekrachtigt of daartoe toetreedt zonder af-
legging van een verklaring ingevolge het eerste lid, letter b, treden
de artikelen 1 tot en met 21 en het Aanhangsel in werking drie
maanden na de datum waarop de Directeur-Generaal kennis heeft
gegeven van de nederlegging van de betrokken akte van bekrachti-
ging of toetreding, tenzij in de nedergelegde akte een latere datum
is aangegeven. In dat geval treden de artikelen 1 tot en met 21 en
het Aanhangsel voor dat land in werking op de aldus aangegeven
datum.

d. De bepalingen van de letters a tot en met c laten de toepas-
sing van artikel VI van het Aanhangsel onverlet.

3) Voor elk land van de Unie dat deze Akte bekrachtigt of
daartoe toetreedt met of zonder verklaring ingevolge het eerste lid,
letter b, treden de artikelen 22 tot en met 38 in werking drie
maanden na de datum waarop de Directeur-Generaal kennis heeft
gegeven van de nederlqgging van de betrokken ^kte van bekrachti-



ging of toetreding, tenzij in de nedergelegde akte een latere datum is
aangegeven. In dat geval treden de artikelen 22 tot en met 38 voor
dat land in werking op de aldus aangegeven datum.

Artikel 29

1) Elk land dat geen lid is van de Unie kan tot deze Akte toe-
treden en daardoor partij bij deze Conventie en lid van de Unie
worden. De akten van toetreding worden nedergelegd bij de Direc-
teur-Generaal.

2) a. Behoudens het bepaalde in letter b treedt deze Conven-
tie voor elk land dat geen lid is van de Unie in werking drie maanden
na de datum waarop de Directeur-Generaal kennis heeft gegeven van
de nederlegging van de akte van toetreding, tenzij in de nederge-
legde akte een latere datum is aangegeven. In dat geval treedt de
Conventie voor dat land in werking op de aldus aangegeven datum.

b. Indien de inwerkingtreding krachtens toepassing van letter a
voorafgaat aan de inwerkingtreding van de artikelen 1 tot en met 21
en- het Aanhangsel op grond van artikel 28, tweede lid, letter a, zal
dat land middelerwijl zijn gebonden door de artikelen 1 tot en met
20 van de Akte van Brussel van deze Conventie, die daarmede in de
plaats treden van de artikelen 1 tot en met 21 en het Aanhangsel.

Artikel 29bis
De bekrachtiging van of de toetreding tot deze Akte door een land

dat niet is gebonden door de artikelen 22 tot en met 38 van de Akte
van Stockholm van deze Conventie, staat, uitsluitend ten behoeve
van de toepassing van artikel 14, tweede lid, van het Verdrag tot
oprichting van de Organisatie, gelijk met bekrachtiging van de Akte
van Stockholm of toetreding tot deze Akte met de beperking voor-
zien in artikel 28, eerste lid, letter b onder i), van genoemde Akte.

Artikel 30
1) Behoudens de uitzonderingen toegestaan in het tweede lid van

dit artikel, in artikel 28, eerste lid, letter b, in artikel 33, tweede lid,
alsmede in het Aanhangsel, houdt bekrachtiging of toetreding van
rechtswege in aanvaarding van alle bepalingen en toelating tot alle
voordelen in deze Akte vastgelegd.

2) a. Elk land van de Unie dat deze Akte bekrachtigt of
daartoe toetreedt kan, behoudens het bepaalde in artikel V, tweede
lid, van het Aanhangsel, de voorbehouden die het vroeger heeft ge-
maakt blijven genieten, mits het daaromtrent een verklaring bij de
nederlegging van zijn akte van bekrachtiging of toetreding aflegt.

b. Elk land dat geen lid is van de Unie kan, behoudens het be-
paalde in artikel V, tweede lid, van het Aanhangsel, bij toetreding tot
deze Akte verklaren dat het voornemens is, althans voorlopig, in



plaats van artikel 8 betreffende het recht van vertaling, de bepa-
lingen van artikel 5 van het Unieverdrag van 1886 dat in 1896 te
Parijs werd aangevuld, toe te passen, waarbij wel te verstaan is dat
deze bepalingen slechts de vertaling in een in dat land algemeen ge-
bruikte taal betreffen. Onder voorbehoud van artikel I, zesde lid,
letter b, van het Aanhangsel, heeft elk land de bevoegdheid ten aan-
zien van het recht van vertaling van werken die als land van oor-
sprong hebben een land dat gebruik maakt van een zodanig voorbe-
houd een soortgelijke bescherming toe te passen als die welke door
dit laatste land wordt toegekend.

c. Elk land kan op ieder tijdstip zodanige voorbehouden in-
trekken door een aan de Directeur-Generaal gerichte kennisgeving.

Artikel 31
1) Elk land kan in zijn akte van bekrachtiging of toetreding ver-

klaren of op ieder tijdstip de Directeur-Generaal schriftelijk mede-
delen dat deze Conventie van toepassing is op alle of een gedeelte
van de gebieden, aangegeven in de verklaring of kennisgeving, voor
de buitenlandse betrekkingen waarvan dat land verantwoordelijk is.

2) Elk land dat een zodanige verklaring heeft afgelegd of een zo-
danige mededeling heeft gedaan kan te allen tijde de Directeur -Ge-
neraal ervan in kennis stellen dat deze Conventie niet langer van toe-
passing is op alle of een gedeelte van deze gebieden.

3) a. Verklaringen krachtens het eerste lid treden in werking op
dezelfde datum als de bekrachtiging of toetreding, vermeld in de
akte waarin zij werden opgenomen en mededelingen gedaan krach-
tens dat lid treden in werking drie maanden na kennisgeving daarvan
door de Directeur-Generaal.

b. Mededelingen krachtens het tweede lid treden in werking
twaalf maanden na ontvangst daarvan door de Directeur-Generaal.

4. Dit artikel mag evenwel in geen geval zodanig worden uitge-
legd dat het de erkenning of stilzwijgende aanvaarding door een der
landen van de Unie zou inhouden van de feitelijke situatie van elk
gebied waarop een ander land van de Unie deze Conventie toepas-
selijk doet zijn ingevolge een verklaring als bedoeld in het eerste lid.

Artikel 32
1) Deze Akte vervangt in de betrekkingen tussen de landen

van de Unie en voor zover zij van toepassing Is, de Berner Conven-
tie van 9 september 1886 en de daarop gevolgde Akten van her-
ziening. De Akten die tevoren van kracht waren, blijven in hun ge-
heel of voor zover deze Akte daarvoor niet in de plaats treedt krach-
tens de voorgaande zin, van toepassing in de betrekkingen met de
landen van de Unie die deze Akten niet bekrachtigen of daartoe
niet toetreden.



2) Landen die geen lid van de Unie zijn en partij worden bij deze
Akte, passen haar, onder voorbehoud van het bepaalde in het derde
lid, toe ten aanzien van elk land van de Unie dat niet is gebonden
door deze Akte of dat, daardoor gebonden zijnde, de verklaring be-
doeld in artikel 28, eerste lid, letter b, heeft afgelegd. Deze landen
stemmen ermede in dat het bedoelde land van de Unie In zijn betrek-
kingen met hen:

i) de bepalingen toepast van de meest recente Akte waardoor
het gebonden is, en

ii) behoudens het bepaalde in artikel I, zesde lid, van het Aan-
hangsel de bevoegdheid heeft de bescherming aan het niveau
voorzien in deze Akte, aan te passen.

3) Een land dat gebruik heeft gemaakt van een van de mogelijk-
heden voorzien in het Aanhangsel, kan de bepalingen van het Aan-
hangsel die betrekking hebben op die mogelijkheid of mogelijkheden
waarvan het gebruik heeft gemaakt inroepen in zijn betrekkingen
met elk ander land van de Unie dat niet gebonden is door deze Akte,
mits laatstgenoemd land de toepassing van deze bepalingen heeft
aanvaard.

Artikel 33
1) Elk geschil tussen twee of meer landen van de Unie betref-

fende de uitlegging of de toepassing van deze Conventie dat niet
door onderhandelingen kan worden beslecht, kan door een der be-
trokken landen worden voorgelegd aan het Internationale Ge-
rechtshof door middel van een verzoek overeenkomstig het Sta-
tuut van het Hof, tenzij de betrokken landen een andere wijze van
beslechting van het geschil overeenkomen. Het land, dat het geschil
aan het Hof heeft voorgelegd, stelt het Internationale Bureau hier-
van in kennis; het Bureau brengt de zaak onder de aandacht van de
andere landen van de Unie.

2) Elk land kan op het tijdstip waarop het deze Akte ondertekent
of zijn akte van bekrachtiging of toetreding nederlegt, verklaren dat
het zich niet gebonden acht door het bepaalde in het eerste lid. Met
betrekking tot geschillen tussen een zodanig land en een ander land
van de Unie zijn de bepalingen van het eerste lid niet van toepassing.

3) Elk land dat een verklaring overeenkoimstig het bepaalde in
het tweede lid aflegt, kan deze te allen tijde intrekken door een aan
de Directeur-Generaal gerichte kennisgeving.

Artikel 34
1) Behoudens het bepaalde in artikel 29bis kan een land na de

inwerkingtreding van de artikelen 1 tot en met 21 en van het Aan-
hangsel niet meer toetreden tot voorgaande Akten van deze Con-
ventie of deze bekrachtigen.



2) Na de inwerkingtreding van de artikelen 1 tot en met 21 en
van het Aanhangsel kan een land niet meer een een verklaring af-
leggen krachtens artikel 5 van het Protocol betreffende de ontwikke-
lingslanden gehecht aan de Akte van Stockholm.

Artikel 35
1) Deze Conventie blijft voor onbepaalde tijd van kracht.
2) Elk land kan deze Akte opzeggen door een aan de Directeur-

Generaal te richten schriftelijke kennisgeving. Deze opzegging houdt
tevens opzegging van alle vroegere Akten in en betreft slechts het
land dat heeft opgezegd; de Conventie blijft van kracht en vari toe-
passing ten aanzien van de andere landen van de Unie.

3) De opzegging wordt van kracht een jaar na de datum waar-
op de Directeur-Generaal de kennisgeving heeft ontvangen.

4) De bevoegdheid tot opzegging, bedoeld in dit artikel, kan
door een land slechts worden uitgeoefend na afloop van een termijn
van vijf jaren te tekenen van de datum waarop dat land lid van de
Unie is geworden. '

Artikel 36
1) Elk land, partij bij deze Conventie, verbindt zich overeenkom-

stdg zijn grondwet de nodige maatregelen te treffen om de toepassing
van deze Cqnventie te verzekeren.

2) Het is wel verstaan dat op het ogenblik waarop een land wordt
gebonden door deze Conventie, het overeenkomstig zijn binnen-
landse wetgeving in staat is aan de bepalingen van deze Conventie
uitvoering te geven.

Artikel 37
1) a. Deze akte wordt ondertekend in een enkel exemplaar

in de Franse en de Engelse .taal en, behoudens het bepaalde in het
tweede lid, neder gelegd bij de Directeur-Generaal.

b. Officiële teksten worden vastgesteld door de Directeur-Gene-
raal, na raadpleging van de betrokken Regeringen, in de Arabische,
de Duitse, de Italiaanse, de Portugese en de Spaanse taal en in an-
dere door de Algemene Vergadering aan te wijzen talen.

c. In geval van geschillen omtrent die uitlegging van de verschil-
lende teksten is de Franse tekst gezaghebbend.

2) Deze Akte staat open voor ondertekening tot 31 januari 1972.
Tot die datum is het exemplaar bedoeld in het eerste lid, letter a,
nedergelegd bij de Regering van de Franse Republiek.

3) De Directeur-Generaal verstrekt twee door hem voor eenslui-
dend gewaarmerkte afschriften van de ondertekende tekst van deze



Akte aan de Regeringen van alle landen van de Unie en, op ver-
zoek, aan de Regeringen van andere landen.

4) De Directeur-Generaal doet deze Akte registreren bij het Se-
cretariaat van de Organisatie der Verenigde Naties.

5) De Directeur-Generaal brengt de ondertekeningen, de neder-
leggingen van akten van bekrachtiging of toetreding en de verkla-
ringen vervat in deze akten, dan wel afgelegd ingevolge de artikelen
28, eerste lid, letter c, 30, tweede lid, letters a en b, en 33, tweede
lid, de inwerkingtreding van alle bepalingen van deze Akte, de ken-
nisgevingen van opzegging en de mededelingen gedaan ingevolge de
artikelen 30, tweede lid, letter c, 31, eerste en tweede lid, 33, derde
lid, en 38, eerste lid, alsmede de mededelingen bedoeld in het Aan-
hangsel ter kennis van de Regeringen van alle landen van de Unie.

Artikel 38
1) De landen van de Unie die deze Akte niet hebben bekrachtigd

of daartoe niet zijn toegetreden en die niet zijn gebonden door de ar-
tikelen 22 tot en met 26 van de Akte van Stockholm kunnen, indien
zij dit wensen, tot 26 april 1975 de rechten uitoefenen bedoeld in
genoemde artikelen, alsof zij door deze artikelen waren gebonden.
Elk land dat deze rechten wenst uit te oefenen richt tot dit doel een
schriftelijke kennisgeving aan de Directeur-Generaal, waarvan de
rechtsgevolgen ingaan op de datum van ontvangst. Zodanige landen
worden geacht lid te zijn van de Algemene Vergadering tot ge-
noemde datum.

2) Zolang niet alle landen van de Unie lid van de Organisatie
zijn geworden treedt het Internationale Bureau van de Organisatie te-
vens op als Bureau van de Unie en de Directeur-Generaal als Direc-
teur van dit Bureau.

3) Wanneer alle landen van de Unie lid van de Organisatie zijn
geworden gaan de rechten, verplichtingen en goederen van het Bu-
reau van de Unie over op het Internationale Bureau van de Organi-
satie.

Aanhangsel

Artikel I
1) Een land dat overeenkomstig de gevestigde gebruiken van de

Algemene Vergadering van de Verenigde Naties als ontwikkelings-
land wordt beschouwd en dat deze Akte, waarvan dit Aanhangsel
een integrerend deel uitmaakt, bekrachtigt of daartoe toetreedt en
dat zich, gezien zijn economische situatie en zijn sociale of culturele



behoeften, niet in staat acht om terstond de nodige regelingen te
treffen ten einde de bescherming te verzekeren van alle rechten zoals
bepaald in deze Akte kan, door middel van een kennisgeving, neder-
gelegd bij de Directeur-Generaal op het tijdstip van nederlegging van
zijn akte van bekrachtiging of toetreding of, behoudens het bepaalde
in artikd V, eerste lid, letter c, op elk later tijdstip, verklaren dat het
zich beroept op de mogelijkheid voorzien in artikel II of op die,
voorzien in artikel III, dan wel op beide. In plaats van een beroep te
doen op de mogelijkheid voorzien in artikel II kan het een verklaring
afleggen overeenkomstig artikel V, eerste lid, letter a.

2) a. Een ingevolge het eerste lid afgelegde verklaring waarvan
kennis wordt gegeven voor het verstrijken van een tijdvak van tien
jaar te rekenen van de inwerkingtreding van de artikelen 1 tot en
met 21 en van dit Aanhanigsel overeenkomstig artikel 28, tweede lid,
blijft geldig tot het verstrijken van genoemd tijdvak. Zij kan geheel
of gedeeltelijk worden verlengd voor verdere achtereenvolgende tijd-
vakken van tien jaar door middel van een kennisgeving, niet langer
dan vijftien maanden doch uiterlijk drie maanden voor het ver-
strijken van het lopende tijdvak van tien jaar nedergelegd bij de Di-
recteur-Generaal.

b. Een ingevolge het eerste lid afgelegde verklaring waarvan
kennis is gegeven na het verstrijken van een tijdvak van tien jaar te
rekenen van de inwerkingtreding van de artikelen 1 tot en met 21 en
van dit Aanhanigsel overeenkomstig artikel 28, tweede lid, blijft van
kracht tot het verstrijken van het lopende tijdvak van tien jaar. Zij
kan worden verlengd zoals bepaald in de tweede zin van letter a.

3) Een land van de Unie dat niet langer wordt beschouwd als
ontwikkelingsland zoals bedoeld in het eerste lid is niet langer be-
voegd zijn verklaring te verleugen zoals bepaald in het tweede lid.
Ongeacht of dit land zijn verklaring al dan niet officieel intrekt, kan
het zich niet meer beroepen op de mogelijkheden, voorzien in het
eerste lid, en wel hetzij bij het verstrijken van het lopende tijdvak van
tien jaar, hetzij drie jaar nadat het niet langer als ontwikkelingsland
wordt beschouwd, waarbij de termijn die het laatst verstrijkt moet
worden aangehouden.

4) Wanneer er op het tijdstip waarop de verklaring, afgelegd in-
gevolge het eerste of het tweede lid, niet langer (geldig is, een voor-
raad exemplaren is, vervaardigd uit hoofde van een vergunning ver-
leend krachtens de bepalingen van dit Aanhangsel, kan worden
voortgegaan met het in omloop brengen van die exemplaren tot het
tijdstip waarop de voorraad is uitverkocht.

5) Een land dat is gebonden door de bepalingen van deze Akte
en dat overeenkomstig artikel 31, eerste lid, een verklaring of een
kennisgeving heeft nedergelegd betreffende de toepassing van deze



Akte voor een bepaald gebied, waarvan de situatie kan worden be-
schouwd als overeenkomende met die van de landen bedoeld in het
eerste lid, kan ten aanzien van dat gebied de in het eerste lid be-
doelde verklaring afleggen en de in het tweede lid bedoelde kennisge-
ving van verlenging verrichten. Zolang deze verklaring of kennisge-
ving geldig blijft zijn de bepalingen van deze Akte van toepassing
voor het gebied ten aanzien waarvan zij is gedaan.

6) a. Het feit dat een land zich beroept op een van de moge-
lijkheden, voorzien in het eerste lid, geeft een ander land niet de
vrijheid aan de werken waarvan het eerste land het land van oor-
sprong is een geringere bescherming toe te kennen dan waartoe het
is verplicht ingevolge de artikelen 1 tot en met 20.

b. Van de mogelijkheid tot wederkerigheid bepaald in artikel 30,
tweede lid, letter b, tweede zin, kan tot de datum waarop de termijn
die ingevolge artikel I, derde lid, van toepassing is, verstrijkt, geen
gebruik worden gemaakt voor werken uit een land van oorsprong dat
een verklaring heeft afgelegd overeenkomstig artikel V, eerste lid,
letter a.

Artikel II
1) Een |and dat heeft verklaard de mogelijkheid, voorzien in dit

artikel, in te roepen is bevoegd, wat de werken betreft die in ge-
drukte vorm of in enigerlei andere soortgelijke vorm van verveelvou-
diging, zijn gepubliceerd, het uitsluitende recht tot vertaling, voor-
zien in artikel 8, te vervangen door een stelsel van vergunningen,
die uitsluitend noch overdraagbaar zijn en die door de bevoegde
autoriteit op de onderstaande voorwaarden en overeenkomstig artikel
IV verleend worden.

2) a. Behoudens hét bepaalde in het derde lid kan, wanneer bij
het verstrijken van éen tijdvak van drie jaar of van een langer tijdvak
bepaald door de nationale wetgeving van genoemd land, te rekenen
van de eerste publikatie van een werk, door de rechthebbende op
het vertaalrecht of met zijn tóestemming geen vertaling is gepubli-
ceerd in een algemeen in dat land gebruikte taal, elke onderdaan
van genoemd land een vergunning verwerven om een vertaling van
het werk in genoemde taal te maken en deze vertaling te publiceren
in gedrukte vorm of in.een andere soortgelijke vorm van verveel-
voudiging.

b. Krachtens dit artikel kan eveneens een vergunning worden ver-
leend indien alle uitgaven van de in de betrokken taal gepubliceerde
vertaling zijn uitverkocht.

3) a. In geval van vertalingen in een taal die niet algemeen
wordt gebruikt in een of meer ontwikkelde landen, leden van de
Unie, wordt het tijdvak van drie jaar bedoeld in het tweede lid, let-
ter a, vervangen door een tijdvak van een jaar.



b. Een land bedoeld in het eerste lid kan, met de eenstemmige
goedkeuring van de ontwikkelde landen, leden van de Unie, waar de-
zelfde taal algemeen wordt gebruikt, in het geval van vertalingen in
die taal, het tijdvak van drie jaar bedoeld in het tweede lid, letter a,
vervangen door een korter tijdvak vastgesteld bij genoemde goed-
keuring, waarbij dit tijdvak evenwel niet korter mag zijn dan een
jaar. De bepalingen van de voorgaande zin zijn niettemin niet van
toepassing wanneer de betrokken taal het Engels, het Spaans of het
Frans is. Elke goedkeuring in deze zin wordt door de Regeringen
die haar hebben verleend ter kennis gebracht van de Directeur-Gene-
raal.

4) a. Een in dit artikel bedoelde vergunning kan ingeval zij kan
worden verworven na het verstrijken van een tijdvak van drie jaar
slechts worden verleend na een aanvullend tijdvak van zes maanden,
en ingeval zij kan worden verworven na het verstrijken van een
tijdvak van een jaar, na een aanvullend tijdvak van negen maanden,

i) te rekenen van de datum waarop de aanvrager de formali-
teiten bepaald in artikel IV, eerste lid, heeft vervuld;

ii) dan wel, indien de identiteit of het adres van de rechtheb-
bende op het vertaalrecht niet bekend is, te rekenen van de
datum waarop de aanvrager, zoals bepaald in artikel IV,
tweede lid, afschriften van de door hem ingediende aanvrage
toezendt aan de autoriteit die bevoegd is de vergunning te ver-
lenen.

b. Indien gedurende het tijdvak van zes of negen maanden een
vertaling in de taal waarvoor het verzoek werd ingediend wordt ge-
publiceerd door de rechthebbende op het vertaalrecht of met zijn
toestemming, wordt geen vergunning krachtens dit artikel verleend.

5) Een in dit artikel bedoelde vergunning kan slechts worden
verleend voor gebruik bij het onderwijs aan scholen en universiteiten
of bij wetenschappelijk onderzoek.

6) Indien de vertaling van een werk door de rechthebbende op
het vertaalrecht of met zijn toestemming wordt gepubliceerd
tegen een prijs, vergelijkbaar met die welke in het betrokken land
voor soortgelijke werken gebruikelijk is, neemt een krachtens dit ar-
tikel verleende vergunning een einde indien het een vertaling betreft
in dezelfde taal als die van de krachtens de vergunning gepubli-
ceerde vertaling en haar inhoud in hoofdzaak dezelfde is. Het in
omloop brengen van alle reeds voor het verstrijken van die vergunning
vervaardigde exemplaren kan worden voortgezet totdat zij zijn uit-
verkocht.

7) Voor werken die voornamelijk bestaan uit illustraties kan
slechts een vergunning om een vertaling van de tekst te maken en
te publiceren en om de illustraties te reproduceren en te publiceren



worden verleend, indien eveneens is voldaan aan de voorwaarden van
artikel III.

8) Er kan geen vergunning krachtens dit artikel worden verleend
wanneer de auteur alle exemplaren van zijn werk uit de circulatie
heeft genomen,

9) a. Een vergunning voor het maken van een vertaling van een
werk dat in gedrukte vorm of in enigerlei andere soortgelijke vorm
van weergave is gepubliceerd kan ook worden verleend aan een
radiozendorganisatie die haar zetel heeft in een in het eerste lid be-
doeld land naar aanleiding van een door genoemde organisatie bij de
bevoogde autoriteit van dat land ingediende aanvrage mits is voldaan
aan alle onderstaande voorwaarden:

i) de vertaling wordt gemaakt aan de hand van een exemplaar
dat is vervaardigd en verkregen in overeenstemming met de
wetgeving van genoemd land;

ii) de vertaling kan alleen gebruikt worden in uitzendingen be-
stemd voor het onderwijs of de verspreiding van wetenschap-
pelijke of technische voorlichting bestemd voor deskundigen
van een bepaald beroep;

iii) de vertaling wordt uitsluitend gebruikt voor de in punt ii) op-
gesomde doeleinden in uitzendingen die op rechtmatige wijze
plaatsvinden en zijn bestemd voor degenen die ze op het
grondgebied van genoemd land kunnen ontvangen, met inbe-
grip van uitzendingen door middel van geluid- of beeldop-
namen die op rechtmatige wijze en uitsluitend voor zodanige
uitzendingen zijn vervaardigd;

iv) alle gebruik dat van de vertaling wordt gemaakt geschiedt zon-
der winstoogmerk.

b. Geluid- of beeldopnamen van een vertaling door een radio-
zendorganisatie vervaardigd op grond van een krachtens dit lid ver-
leende vergunning kunnen, voor de doeleinden en onder voorbehoud
van de voorwaarden opgesomd in letter a en met goedkeuring van
deze organisatie ook worden gebruikt door elke andere radiozend-
organisatie die haar zetel heeft in het land waarvan de bevoegde
autoriteit de betrokken vergunning heeft verleend.

c. Mits wordt voldaan aan alle criteria en voorwaarden opge-
somd in letter a kan oo>k een vergunning worden verleend aan een
radiozendorganisatie voor vertalingen van teksten verwerkt in een
audiovisuele opname vervaardigd en gepubliceerd voor uitsluitend
gebruik op scholen of aan universiteiten.

d. Behoudens het bepaalde in de letters a tot en met c zijn de be-
palingen van de voorgaande leden van toepassing op de verlening en
het gebruik van elke krachtens dit lid verleende vergunning.



Artikel III
1) Een land dat heeft verklaard de bij dit artikel voorziene moge-

lijkheid in te roepen is (bevoegd het uitsluitend recht van verveelvou-
diging, voorzien in artikel 9, te vervangen door een stelsel van ver-
gunningen, die uitsluitend noch overdraagbaar zijn en die door de
bevoegde autoriteit op de onderstaande voorwaarden en overeen-
komstig artikel IV verleend worden.

2) a. Ten aanzien van een werk waarop dit artikel krachtens
het zevende lid van toepassing is en wanneer bij het verstrijken

i) van het tijdvak vastgesteld in het derde lid, berekend vanaf de
eerste publikatie van een bepaalde uitgave van een zodanig
werk, of

ii) van een langer tijdvak vastgesteld door de nationale wetgeving
van het in het eerste lid bedoelde land, berekend vanaf de-
zelfde datum,
door de rechthebbende op het recht van verveelvoudiging
of met zijn toestemming tegen een prijs vergelijkbaar met
die welke in genoemd land gebruikelijk is voor soortgelijke
werken, geen exemplaren van deze uitgave te koop zijn aange-
boden in dat land om te voldoen aan de behoeften van het
grote publiek of die van het onderwijs aan scholen en universi-
teiten, kan elke onderdaan van genoemd land een vergunning
verwerven voor verveelvoudiging en publikatie van deze
uitgave tegen die prijs of tegen een lagere prijs, ten einde te
voldoen aan de behoeften van het schoolonderwijs en het uni-
versitaire onderwijs.

b. Een vergunning voor de verveelvoudiging en publikatie
van een uitgave die op de wijze als besohreven in letter a in omloop
is gebracht kan ook worden verleend krachtens de voorwaarden be-
paald in dit artikel indien, na verstrijken van het toepasselijke tijdvak
in het betrokken land gedurende zes maanden geen exemplaren van
deze uitgave waarvoor toestemminsg was verleend meer in de handel
zijn om te voldoen aan de behoeften van het grote publiek of aan
die van het onderwijs aan scholen en universiteiten, tegen een prijs
vergelijkbaar met die welke ïn genoemd land voor soortgelijke wer-
ken wordt gevraagd.

3) Het tijdvak bedoeld in het tweede lid, letter a, onder i), is vijf
jaar.

i) Voor werken betreffende de exacte wetenschappen, de natuur-
wetenschappen en de technologie is het evenwel drie jaiar;

ii) voor werken behorend tot het rijk der verbeelding, zoals ro-
mans, dichtwerken, dramatische werken en muziekwerken en
voor kunstboeken is het evenwel zeven jaar.

4) a. In geval zij na verstrijken van een tijdvak van drie jaar
kan worden verworven kan de vergunning krachtens dit artikel



slechts worden verleend na verstrijken van een termijn van zes
maanden •*:.'••• ^

i) te rekenen van de datum waarop de aanvrager de formali-
teiten bepaald in artikel IV, eerste lid, heeft voltooid;

ii) dan wel indien de identiteit of het adres van de rechtheb-
bende op het recht van verveelvoudiging niet bekend is, te re-
kenen van de datum waarop de aanvrager zoals bepaald in ar-
tikel IV, tweede lid, afschriften • zendt van de aanvrage die hij
heeft ingediend bij de autoriteit die bevoegd is de vergunning
te verlenen.

b. In andere gevallen en indien artikel IV, tweede lid, van toepas-
sing is, kan de vergunning slechts worden verleend na verstrijken van
een termijn van drie maanden te rekenen van de verzending van de
afschriften van de aanvrage.

c. Indien gedurende de termijn van zes of van drie maanden be-
doeld in letters a en b, het ten verkoop aanbieden zoals beschreven
in het tweede lid letter a, heeft plaatsgevonden, wordt geen vergun-
ning krachtens dit artikel verleend.

d. Er kan geen vergunning worden verleend indien de auteur alle
exemplaren van de uitgave voor de verveelvoudiging en publikatie
waarvan de vergunning wordt gevraagd uit de circulatie heeft ge-
nomen.

5) Een vergunning voor de verveelvoudiging en publikatie van
een vertaling wordt niet krachtens dit artikel verleend in de on-
derstaande gevallen:

i) wanneer de betrokken vertaling niet werd gepubliceerd door
de rechthebbende op het vertaalrecht of met zijn toestem-
ming;

ii) wanneer de vertaling niet is vervaardigd in een taal die alge-
meen wordt gebruikt in het land waar de vergunning wordt ge-
vraagd.

6) Indien door de rechthebbende op het recht van verveelvoudiging
of met zijn toestemming tegen een prijs vergelijkbaar met die welke
in genoemd land gebruikelijk is voor soortgelijke werken, exemplaren
van een uitgave van een werk te koop worden aangeboden in het in
het eerste lid bedoelde land om te voldoen aan de behoeften van het
grote publiek of die van het onderwijs aan scholen en universiteiten
wordt een krachtens dit artikel verleende vergunning beëindigd in-
dien deze uitgave is gesteld in dezelfde taal als en haar inhoud in
wezen gelijk is aan die van de krachtens de vergunning gepubli-
ceerde uitgave. Het in omloop brengen van alle reeds voor het ver-
strijken van de vergunning vervaardigde exemplaren kan worden
voortgezet totdat zij zijn uitverkocht.



7) a. Behoudens het bepaalde onder letter b, zijn werken
waarop dit artikel van toepassing is alleen werken, die zijn gepu-
bliceerd in gedrukte vorm of in een andere soortgelijke vorm van
verveelvoudiging.

b. Dit artikel is eveneens van toepassing op de audiovisuele ver-
veelvoudiging van op recihtmatige wijze gemaakte audiovisuele op-
namen voor zover zij beschermde werken vormen of omvatten,
alsook op de vertaling van de begeleidende tekst in een taal die alge-
meen A.wordt gebruikt in het land waar de vergunning wordt aange-
vraagd, met dien verstande dat de desbetreffende audiovisuele op-
namen uitsluitend zijn bedoeld en zijn gepubliceerd voor gebruik
bij het onderwijs aan scholen en universiteiten.

Artikel IV
1) Een vergunning zoals bedoeld in artikel II of III kan slechts

worden verleend indien de aanvrager, overeenkomstig de bepalingen
die in het betrokken land van kracht zijn, bewijst dat hij, al naar het
geval, de rechthebbende heeft verzocht om toestemming tot het ver-
vaardigen en publiceren van een vertaling en tot het verveelvoudigen
en publiceren van de uitgaven, en dat hij niet diens toestemming
heeft kunnen verkrijgen of, na van zijn kant het nodige te hebben
verricht, de rechthebbende niet heeft kunnen bereiken. Tegelijk met
het verzoek aan de rechthebbende dient de aanvrager de nationale of
internationale inlichtingencentra bedoeld in het tweede lid hiervan
in kennis te stellen.

2) Indien de rechthebbende niet door de aanvrager kon worden
bereikt, dient laatstgenoemde aangetekend per luchtpost afschriften
van de door hem bij de autoriteit die bevoegd is de vergunning te
verlenen ingediende aanvrage toe te zenden aan de uitgever wiens
naam is vermeld op het werk en aan elk nationaal of internationaal
inlichtingencentrum dat door de Regering van het land waar de uit-
gever wordt verondersteld zijn voornaamste zetel van werkzaam-
heden te hebben is aangegeven in een hiertoe bij de Directeur-Gene-
raal nedergelegde kennisgeving.

3) De naam van de auteur dient te worden vermeld op alle
exemplaren van de vertaling of de verveelvoudiging die is gepubli-
ceerd uit hoofde van een krachtens artikel II of III verleende ver-
gunning. De titel van het werk dient te worden vermeld op al deze
exemplaren. Indien het een vertaling betreft dient de oorspronkelijke
titel van het werk in elk (geval op alle exemplaren te worden vermeld.

4) a. Een vergunning die krachtens artikel II of III verleend is,
strekt zich niet uit tot de uitvoer van exemplaren en geldt slechts
voor de publikatie van de vertaling, onderscheidenlijk verveelvoudi-
ging, binnen het grondgebied van het land waar deze vergunning
werd aangevraagd.



b. Voor de toepassing van letter a, dient als uitvoer te worden be-
schouwd het zenden van exemplaren uit een gebied naar het land dat
voor dat gebied een verklaring heeft afgelegd overeenkomstig artikel
I, vijfde lid.

c. Waaneer een overheidsorgaan of een ander openbaar orgaan
van een land dat overeenkomstig artikel II een vergunning heeft ver-
leend voor een vertaling in een andere taal dan het Engels, het Frans
of het Spaans exemplaren van de krachtens een zodanige vergunning
gepubliceerde vertaling zendt naar een ander land, wordt een zo-
danige zending met als uitvoer beschouwd voor de toepassing van
letter a indien is voldaan aan alle onderstaande voorwaarden:

i) de geadresseerden zijn particulieren, onderdanen van het land
waarvan de bevoegde autoriteit de vergunning heeft verleend,
of organisaties waartoe zodanige onderdanen behoren;

ii) de exemplaren worden slechts gebruikt bij het onderwijs aan
scholen en universiteiten of bij wetenschappelijk onderzoek;

iii) de zending van exemplaren en latere verspreiding daarvan
onder de geadresseerden geschieden geheel zonder winstoog-
merk;

iv) het land waarheen de exemplaren worden gezonden heeft met
jhet land waarvan de bevoegde autoriteit de vergunning heeft

verleend een overeenkomst gesloten om de ontvangst of de
verspreiding of beide goed te keuren en de Regering van
laatstgenoemd land heeft de Directeur-Generaal van een zoda-
nige overeenkomst is kennis gesteld.

5) Elk exemplaar dat is gepubliceerd uit hoofde van een ver-
gunning, die krachtens artikel II of III verleend is, dient in de
passende taal een vermelding te bevatten waarin nader wordt aange-
geven dat het exemplaar slechts in omloop wordt gebracht in het
land of igebied waarvoor genoemde vergunning van toepassing is.

6) a. Er worden op nationaal niveau passende maatregelen ge-
nomen opdat

i) de vergunning ten gunste van de rechthebbende op het ver-
taalrecht, onderscheidenlijk het recht tot verveelvoudiging, een
billijke vergoeding vermeldt welke in overeenstemming is met
de gebruikelijke normen voor vergoedingen die worden be-
taiald in het geval van vergunningen waarover tussen de be-
langhebbenden in de beide betrokken landen vrij is onderhan-
deld; en

ii) de betaling en overmaking van deze bezoldiging worden ge-
waarborgd; indien er nationale deviezenvoorschriften bestaan
zal de bevoegde autoriteit alle moeite aanwenden om, gebruik
makend van de internationale kanalen, de overmaking van de



vergoeding te verzekeren in internationaal inwisselbare munt
of in de tegenwaarde daarvan.

b. In het kader van de nationale wetgeving worden passende
maatregelen genomen opdat een juiste vertaling van het werk of een
nauwkeurige weergave van de betrokken uitgave, al naar het geval,
wordt gewaarborgd.

Artikel V
1) a. Een land dat bevoegd is te verklaren dat het zich beroept

op de mogelijkheid voorzien in artikel II kan, wanneer het deze Akte
bekrachtigt of daartoe toetreedt, in plaats van een zodanige verkla-
ring,

1) indien het een land is waarop artikel 30, tweede lid, letter a,
van toepassing is, een verklaring in de zin van die bepaling af-
leggen ten aanzien van het recht van vertaling;

ii) indien het een land is waarop artikel 30, tweede lid, letter a,
niet van toepassing is en zelfs indien het een land is dat geen
lid is van de Unie, een verklaring afleggen zoals bepaald in ar-
tikel 30, tweede lid, letter b, eerste zin.

b. In het geval van een land dat niet langer wordt beschouwd
als ontwikkelingsland zoals bedoeld in artikel I, eerste lid, blijft een
verklaring, die overeenkomstig dit lid afgelegd is, geldig tot de datum
waarop de termijn die overeenkomstig artikel I, derde lid, van toe-
passing is, verstrijkt.

c. Een land dat een verklaring overeenkomstig dit lid heeft afge-
legd kan zidh later niet beroepen op de mogelijkheid voorzien in ar-
tikel II, zelfs al zou het deze verklaring intrekken.

2) Behoudens het bepaalde in het derde lid kan een land dat zich
heeft beroepen op de mogelijkheid voorzien in artikel II later niet
oen verklaring overeenkomstig het eerste lid afleggen.

3) Een land dat niet langer wordt beschouwd als ontwikkelings-
land zoals bedoeld in artikel I, eerste lid, kan uiterlijk twee jaar voor
het verstrijken van de termijn die overeenkomstig artikel I, derde Hd,
van toepassing is, een verklaring afleggen in de zin van artikel 30,
tweede lid, letter b, eerste zin, zulks ongeacht het feit dat het niet
een land betreft dat geen lid van de Unie is. Deze verklaring wordt
van kracht op de datum waarop de termijn die overeenkomstig ar-
tikel I, derde lid, van toepassing is, verstrijkt.

Artikel VI
1) Een land van de Unie kan verklaren, met ingang van de dag-

tekening van deze Akte en op elk tijdstip voo«rdat het wordt ge-
bonden door de artikelen 1 tot en met 21 en door dit Aanhangsel:



1) dat het, indien het een land betreft dat, ware het gebonden
door de artikelen 1 tot en met 21 en door dit Aanhangsel, be-
voegd zou zijn zich te beroepen op de mogelijkheden bedoeld
in artikel I, eerste lid, de bepalingen van artikel II of III, dan
wel van beide, toepast op de werken waarvan het land van
oorsprong een land is dat, met toepassing van punt ii) hier-
onder, de toepassing van deze artikelen op zodanige werken
aanvaardt of dat is gebonden doo»r de artikelen 1 tot en met
21 en door dit Aanhangsel; in een zodanige verklaring kan
worden verwezen naar artikel V in plaats van naar artikel II;

ii) dat het de toepassing van dit Aanhangsel door de landen die
een verklaring hebben afgelegd krachtens punt i) hierboven of
een kennisgeving hebben gedaan krachtens artikel I aanvaardt
ten aanzien van de werken waarvan het zalf het land van oor-
sprong is.

2) Een verklaring ingevolge het eerste lid dient schriftelijk te
worden gegeven en te worden nedergelegd bij de Directeur-Generaal.
Zij wordt van kracht op de datum van nederlegging.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, hiertoe behoor-
lijk gemachtigd, deze Akte hebben ondertekend.

GEDAAN te Parijs, 24 juli 197L

(Zie voor de ondertekeningen blz. 70 e.v. van dit Tractatenblad.)



D, GOEDKEURING

Conventie en Aanhangsel behoeven ingevolge artikel 60, tweede
lid, van de Grondwet de goedkeuring der Staten-Generaal alvorens
te kunnen worden bekrachtigd.

E. BEKRACHTIGING

De volgende Staten hebben in overeenstemming met artikel 28,
eerste lid, letter a, van de Conventie een akte van bekrachtiging bij
de Directeur-Generaal van de Wereldorganisatie voor de Intellectuele
Eigendom neder gelegd:

Frankrijk . . . . . r . .-.- .
Hongarije1)

11 september 1972
. 11 september 1972

De volgende Staat heeft in overeenstemming met artikel VI,
tweede lid, van het Aanhangsel bij de Conventie een verklaring als
bedoeld in het eerste lid, onder ii, van hetzelfde artikel nedergelegd
bij de Directeur-Generaal van de Wereldorganisatie voor de Intel-
lectuele Eigendom: j

het Verenigd Koninkrijk van Gfoot-Brit-
tannie en Nóord-Ierland . .'-..-. . . . . 27 september 1971

1) Onder het volgende voorbehoud:
„Cönformément aux dispositions de Partiële 33.2) de la.Corivèn-

tion, la Présidence du Conseil de la République populaire hóngroise
déclare qu'elle ne se considère pas liée par les dispositions de Par-
ticle 33.1}" (vertaling),

en onder de volgende verklaring:
„La République populaire hóngroise déclare que les dispositions

de Partiële 31.1) de la Conyeiition de Berne pour la protectiön des
oeuvres littéraires et artistiquès du 9 séptembre 1886, telle què
fevisée a Paris Ie 24 juillet 1971 sont en contradiction avec la
Déclaration sur Toctroi def 1'Mépendance aux pays et peuples
coloniaux, contenue dans la Résolution No, 1514 (XV) du 14
décembre 1960 de 1'Assemblee générale de rOrganisation des
Nations Umss"^ (vertaling)t r, ;

G, INWERKINGTREDING

De bepalingen van de artikelen 1 tot en met 21 van de Conventie
en het Aanhangsel zullen ingevolge artikel 28, tweede lid, letter a,
van de Conventie in werking treden,drie maanden nadat tenminste
vijf landen van de LJnie haar hebben bekrachtigd of tot ha.ar zijn
toegetreden zonder aflegging van een verklaring zoals bedoeld in
artikel 28, eerste lid, letter b, en nadat Frankrijk, Spanje, de Ver-
enigde Staten van Amerika en het Verenigd Koninkrijk van Groot-



Brittannië en Noord-Ierland zijn gebonden door de Universele
Auteursrechtconventie, zoals herzien te Parijs op 24 juli 1971, en wei
ingevolge artikel 28, tweede lid, letter b, voor de landen van de
Unie die tenminste drie maanden voor genoemde inwerkingtreding
akten van bekrachtiging of toetreding hebben nedergelegd en die geen
verklaring zoals bedoeld in artikel 28, eerste lid, letter b, bevatten.

De bepalingen van de artikelen 22 tot en met 38 van de Conventie
zullen voor elk land van de Unie dat haar bekrachtigt of tot haar
toetreedt, ingevolge artikel 28, derde lid, in werking treden drie
maanden na de datum waarop de Directeur-Generaal van de Wereld-
organisatie voor de Intellectuele Eigendom kennis heeft gegeven
van de nederlegging van de betrokken akte van bekrachtiging of
toetreding, tenzij in de nedergelegde akte een latere datum is aan-
gegeven.

J. GEGEVENS

De tekst van de op 9 september 1886 gesloten Berner Conventie
voor de bescherming van werken van letterkunde en kunst is ge-
plaatst 'm De Martens, Nouveau Recueil général de Traites, tweede
serie, deel XII, blz. 173. De Conventie is aangevuld te Parijs op 4
mei 1896 (De Martens, Nouveau Recueil général de Traites, tweede
serie, deel XXIV, blz. 758), herzien te Berlijn op 13 november 1908
(Stb. 1912, 323), aangevuld te Bern op 20 maart 1914 (Stb. 1915,
186), en herzien te Rome op 2 juni 1928 (Stb. 1931, 361), te
Brussel op 26 juni 1948 (Trb. 1955, 45) en te Stockholm op 14 juli
1967.

Voor een overzicht van de overeenkomsten op het gebied van de
industriële, de letterkundige en kunstzinnige en de intellectuele eigen-
dom zie Trb. 1969, 145 en Trb. 1970, 188.

Van het op 20 maart 1883 te Parijs tot stand gekomen Internatio-
naal Verdrag tot bescherming van de industriële eigendom, naar
welk Verdrag in artikel 24 van de onderhavige Conventie wordt ver-
wezen, is de oorspronkelijke tekst geplaatst in Stb. 1884, 189. Het
Verdrag is nadien enkele malen herzien, laatstelijk op 14 juli
1967 te Stockholm; zie Trb. 1969, 144 en Trb. 1970, 187.

Van het op 26 juni 1945 te San Francisco tot stand gekomen
Handvest der Verenigde Naties, naar welke Organisatie wordt ver-
wezen in artikel 37, vierde lid, van de onderhavige Conventie, is
de Engelse tekst, alsmede de vertaling in het Nederlands, geplaatst
in Stb. F 321; zie ook, laatstelijk, Trb. 1972, 96.

Van het op 26 juni 1945 te San Francisco tot stand gekomen Sta-
tuut van het Internationaal Gerechtshof, naar welk Hof in artikel 33
van de onderhavige Conventie wordt verwezen, zijn tekst en vertaling
geplaatst in Trb. 1971, 55.



Van het op 14 juli 1967 te Stockholm tot stand gekomen Ver-
drag tot oprichting van de Wereldorganisatie voor de Intellectuele
Eigendom, naar welk Verdrag in artikel 22 van de onderhavige Con-
ventie wordt verwezen, is de tekst geplaatst in Trb. 1969, 145. Zie
ook Trb. 1970, 188.

Van de op 24 juli 1971 te Parijs tot stand gekomen Herziene Uni-
versele Auteursrechtconventie van 6 september 1952, naar welke
Conventie in artikel 28, tweede lid, van de onderhavige Conventie
wordt verwezen, zijn de Franse en de Engelse tekst geplaatst in Trb.
1972, 114.

Uitgegeven de twaalfde december 1972.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
W. K. N. SCHMELZER.


